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	Belgium
	Quelles sont les principaux défis liés à la répartition de la richesse nationale, le développement local, et la diversification de l’économie ?
· [bookmark: _GoBack]Promouvoir plus de formation (Gestion simplifié ou connaissance en gestion) des jeunes et en particulier dès la Classe de 3ème. Le média en particulier la Rti. Participer à la sensibilisation des jeunes dans l'entrepreneuriat des documentaires d'exemples des Hommes ou femmes entrepreneurs de la Côte d'Ivoire ou d'ailleurs des exemples typique de courage et de réussite; 
Il faut créer dans l'esprit des jeunes le vrai sens de entrepreneuriat + une formation basique internet. 
· Développer des coordinateurs de l'Etat ou du secteur privé Légal dans -la formation -l’installation - et le suivi de jeunes. (l'encadrement).Encourager les jeunes dans la formation par de petites primes de formation (soit la carte de bus durant la formation -soit 300 cfa)/jour durant la formation. 
· En partenariat avec les patrons d'Etat ou privées organiser des stages en entreprises. Créer dans l'esprit des jeunes l'amour de l’entrepreneuriat par des visites dans plusieurs secteurs d'Innovation et dans la créativité. (transport-Commerce-homme de métier-employer-Corps médical etc...... 
· Facilité l'ouverture de compte et le prêt dans les banques. Aider les jeunes a monter un business- plan avec un système de Coaching les aider à démarrer. (Les encadrer)
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	Fonction Publique, Côte d’Ivoire
	Quelles sont les principaux défis liés à la répartition de la richesse nationale, le développement local, et la diversification de l’économie ?
· Le principal défi réside, à mon avis, dans la réduction des inégalités sociales. De manière concrète, cela se traduit par l'accès aux infrastructures socio-économiques de base et de qualité (hôpital, école, banques etc) à l'ensemble de la population sur tout le territoire national ainsi que par la revalorisation du pouvoir d'achat des populations (création d'emplois ou d'activités génératrices de revenus).
Sur quels leviers jouer économiquement, socialement et sur le plan environnemental pour réaliser une croissance inclusive et durable ?
· Au plan économique, il faut promouvoir et soutenir la croissance par la création de richesses des personnes physiques et morales. 
· Au plan social, il faut assurer la justice sociale. Il s'agit de donner dans la mesure du possible le maximum de chances de bien être à tout citoyen quelle que soit sa classe sociale.
· Au niveau environnemental, promouvoir l'hygiène dans au niveau individuel que collectif.
Quel cadre institutionnel mettre en place pour renforcer la bonne gouvernance ?
· Le cadre institutionnel existe déjà à mon avis, notamment avec la haute autorité pour la bonne gouvernance et les différentes juridictions. Il conviendrait de s'assurer de leur fonctionnement efficient et impartial, notamment par des prises de décisions justes qui seront appliquées par tous, sans distinction de statut social.
Sur quels leviers agir pour réduire les tensions liées aux questions politiques, institutionnelles et sécuritaires, afin de créer un environnement favorable au développement socio-économique ?
· La politique (la quête effrénée du pouvoir) est selon moi le principal obstacle au développement dans notre pays. Il faudrait promouvoir le dialogue politique et surtout la réconciliation entre les politiciens. 
· Le dégel de tous les avoirs et la libération de tous les prisonniers politiques sans exception et la promotion de la formation des jeunes aux principes démocratiques.
Quelles sont les leçons que l’on peut tirer des différentes politiques de développement mises en œuvre en Côte d’Ivoire depuis l’indépendance ?
· Les politiques de développement ont un résultat mitigé pour ne pas dire négatif en raison des fréquentes interruptions des programmes de développement des différents gouvernements.  Depuis 1990 (plus d'un quart de siècle), la Côte d'Ivoire est en proie à des troubles socio-politiques qui ont miné le développement. Les programmes conçus par des éminences grises, souvent en collaboration avec les bailleurs de fonds, n'ont pas pu être menés à leur terme. 
· Les 12 chantiers de l’Éléphant d'Afrique du Président BEDIE ont été interrompus, la politique de Refondation du Président GBAGBO a été inachevée. Nous espérons que le projet du Président OUATTARA s'achève et nous conduise à l'Emergence.
Dans le cadre de la nouvelle stratégie avec le Groupe de la Banque mondiale, quelles seraient les axes d’intervention prioritaires pour réduire l’extrême pauvreté et promouvoir une croissance durable et inclusive ?
· Les axes prioritaires sont à mon avis la consolidation de la paix, l'amélioration du pouvoir d'achat des ivoiriens et le renforcement des infrastructures socio-économiques.
AUTRES :
Je voudrais féliciter la Banque Mondiale pour ce cadre d'expression à nous offert. La Banque Mondiale regorge en son sein d'expertises avérées (économistes, juristes et sociologues) pour mener à bien une telle étude, mais vous avez voulu associer nos modestes personnes. Que vous puissiez tirer grands profits des contributions des uns et des autres.
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	Fonction Publique, Côte d’Ivoire
	Quelles sont les principaux défis liés à la répartition de la richesse nationale, le développement local, et la diversification de l’économie ?
· La grande part de la richesse nationale doit être donnée aux producteurs notamment agricoles plutôt qu'aux fonctionnaires pour les inciter ou encourager à produire plus pour assurer le développement local : faire un diagnostic de l'économie locale (connaissance préalable de l'environnement local: capital naturel, humain, social, culture, etc...), identifier les secteurs et projets porteurs à financer, trouver un cadre organisationnel de suivi et d'encadrement adéquat) et identifier des mécanismes de financements des secteurs et projets clés porteurs.
Sur quels leviers jouer économiquement, socialement et sur le plan environnemental pour réaliser une croissance inclusive et durable ?
· Encourager l'entreprenariat local dans les secteurs de l'agriculture (ex: élevage secteur porteur)
Quel cadre institutionnel mettre en place pour renforcer la bonne gouvernance ?
· Le secrétariat National a la Bonne Gouvernance rattaché a la présidence est une bonne chose
Sur quels leviers agir pour réduire les tensions liées aux questions politiques, institutionnelles et sécuritaires, afin de créer un environnement favorable au développement socio-économique ?
· L'éducation de la population en mettant l'accent sur la notion de Nation (destin commun).  Dépasser les frontières tribales.
Quelles sont les leçons que l’on peut tirer des différentes politiques de développement mises en œuvre en Côte d’Ivoire depuis l’indépendance ?
· Des politiques inadaptées pour le développement. Passer à la transformation structurelle de l'économie ivoirienne à travers la transformation des matières premières notamment agricoles (industrialisation légère)
Dans le cadre de la nouvelle stratégie avec le Groupe de la Banque mondiale, quelles seraient les axes d’intervention prioritaires pour réduire l’extrême pauvreté et promouvoir une croissance durable et inclusive ?
· FINANCEMENT DU DEVELOPPEMENT LOCAL - Créer un fonds pour le financement de l'entreprenariat local
financement des infrastructures agricoles (ex: petits barrages pour irrigation des cultures notamment vivrières ce qui réduirait l'exposition aux aléas climatiques et les exportations (ex du riz), l'élevage
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	Enseignant, Cote d'Ivoire

	Quelles sont les principaux défis liés à la répartition de la richesse nationale, le développement local, et la diversification de l’économie ?
· Etablir une justice sociale, réduire les écarts entre les citoyens et les disparités régionales, permettre un développement social et économique harmonieux et faire reculer les frontières de la pauvreté.
Sur quels leviers jouer économiquement, socialement et sur le plan environnemental pour réaliser une croissance inclusive et durable ?
· Au plan économique il faut réduire la trop grande liberté des prix pour passer a un système temporaire de contrôle des prix de des denrée alimentaire et surtout du loyer des logements. 
· Au plan social il faut continuer d’apaiser les esprits des uns et autres en éloignant progressivement certains symbole de la crise passée, par exemple changer le président de la CEI, rebaptiser les frci. 
· Au plan environnemental prendre des mesures draconiennes lutter contre la pollution sur toutes ses formes et les installations anarchiques de commerces le long des trottoirs.  Il faut par ailleurs accélérer le processus de viabilisation des de certaines zones aussi bien urbaines que rurales.
Quel cadre institutionnel mettre en place pour renforcer la bonne gouvernance ?
· Il faut adopter des lois pour sanctionner la corruption, choisir les responsables des services par appel a candidatures, lutter contre la corruption dans le corps politique et renforcer la crédibilité de la justice.
Sur quels leviers agir pour réduire les tensions liées aux questions politiques, institutionnelles et sécuritaires, afin de créer un environnement favorable au développement socio-économique ?
· La réconciliation, impartialité de la justice, l'accroissement des investissements dans les secteurs sociaux, la promotion de l'emploi jeune, l'égalité des chances pour baisser les frustrations.
Quelles sont les leçons que l’on peut tirer des différentes politiques de développement mises en œuvre en Côte d’Ivoire depuis l’indépendance ?
· Certaines se sont avérées inadaptées aux réalités locales parce que importées ou imposées de l’extérieur, mais il faut noter dans l'ensemble la mal gouvernance, l’égoïsme et les insuffisances intellectuelles et professionnelles des certains acteurs chargés de la conduites des projets. Il faut une plus grande adhésion des populations locales au processus développement (définition des besoins et mise en œuvre des projets).
Dans le cadre de la nouvelle stratégie avec le Groupe de la Banque mondiale, quelles seraient les axes d’intervention prioritaires pour réduire l’extrême pauvreté et promouvoir une croissance durable et inclusive?
· La pauvreté est plus un état d'esprit qu'une situation.  Les axes par ordre de priorité sont l’éducation (l’alphabétisation et scolarisation); la santé; l'eau potable; l'agriculture vivrière; la corruption; la formation et l'emploi.
AUTRES :
· La promotion du genre a mis en berne les actions en faveur de la jeunesse, en Côte d'Ivoire; la plus part des efforts actuels en matière de lutte contre la pauvreté sont en faveurs des femmes. De plus en plus la jeunesse se sent délaissée et cela a pour conséquence de favoriser l’insécurité. Il est aussi a noter que des décisions gouvernementales ne sont suivies avec suffisamment de rigueur dans leur application (l'interdiction d'utiliser les sachets plastics par exemple).il faut que l'Etat soit plus fort. Enfin les populations doivent comprendre que le développement n'est pas l'affaire un parti politique ou le combat d'un président dont les résultats sont immédiats mais un processus de longue haleine qui ne se concrétisera qu'avec l'implication de tous. L'homme est l'épicentre du développement, et pour mieux lutter contre la pauvreté il faut que les pauvres prennent conscience de leur situation et a même temps manifestent leur volonté d'en sortir.
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	Agronomist, Cote d'Ivoire

	Quelles sont les principaux défis liés à la répartition de la richesse nationale, le développement local, et la diversification de l’économie ?
· Le système bancaire n’est pas compétitif : Si je veux investir en CI, je préfèrerais emprunter à l'étranger qu’en CI. Cela rend plus compétitif les européens qui investissent chez nous.  
· Nous ne transformons pas assez nos matières premières. Déjà broyer 100% du cacao et traiter 100% de l'anacarde créerait de nombreux emplois. Le problème c'est que l’Etat s’enrichit avec les droits uniques de sorties. Cela témoigne d'une vision à court terme. 
· Le poids d'Abidjan dans l’économie est trop important: Il faut créer des clusters dans d'autres régions. 
· La question foncière empoisonne le développement local 
· L’absence de l'entreprenariat dans l'éducation ne favorise pas l'émergence de nouveaux entrepreneurs et donc pas de diversification. (Combien d'entrepreneurs l'INP-HB a créés depuis sa création par rapport au nombre d’étudiants formés?
Sur quels leviers jouer économiquement, socialement et sur le plan environnemental pour réaliser une croissance inclusive et durable ?
· Sans justice, la corruption s invitera toujours et tous les bons plans échoueront. On ne peut bâtir sur du sable. Une fois que cela est réglé on pourra penser à régler le reste : foncier, environnement... 
· Il faut néanmoins songer à réduire toutes nos exportations de plus de moitié tous les 5 ans. Cela donne des pistes de développement à planifier dans diverses industries.
Quel cadre institutionnel mettre en place pour renforcer la bonne gouvernance ?
· Il n y a pas de justice en Cote d'ivoire. Tant que cette situation perdurera, il sera difficile d'envisager la bonne gouvernance. Il faut donc rendre la justice totalement indépendante et autonome, capable de poursuivre tous citoyens et justiciables de la Cote d'Ivoire quels que soient leurs rangs et leurs fortunes. Tant que des assassinats (mort du général Guei et de nombreux anonymes), les crimes économiques (détournements dans la filière café cacao...) ne seront pas jugés rapidement (cela fait plus de 5 ans que ces procédure ont commencé et on va de report en report. En fait on gagne du temps pour ne rien faire), la justice ne sera pas une réalité et sans justice pas de bonne gouvernance. Si les gros poissons ne sont jamais inquiétés, alors on ne peut vraisemblablement pas parler de lutte efficace contre la corruption et les détournements de deniers publics et autres malgouvernance. 
· Quelques solutions : 
· augmenter le salaire des juges, assainir et purifier la justice (s'il faut renvoyer, ceux reconnus trop corrompus), rendre les juges responsables devant le peuple ;
· définir comme pour Doing Business, un cadre du giving justice dans lequel les délais pour les procédures soient raccourcis sans devenir expéditifs ; 
· donner la possibilité aux citoyens et justiciables de poursuivre les juges et autres autorités pour leurs malversations ;
· faire en sorte que le copinage et les cartels politiques ne puissent endiguer l'action de la justice ;
· que tous les grands commis publics déclarent leur fortunes à leur entrée en fonction et à leur sortie et que des audits soient diligentés sur leur compte par une source indépendante payée par une retenue sur 1-5% de leur salaire annuel (de sorte à ne pas augmenter les dépenses de l'Etat). Le contribuable a assez donné.
Sur quels leviers agir pour réduire les tensions liées aux questions politiques, institutionnelles et sécuritaires, afin de créer un environnement favorable au développement socio-économique ?
· Il faut éduquer les ivoiriens (c'est un effort de longue haleine malheureusement). Beaucoup de cadres de ce pays sont en fait des demi-lettrés qui préfèrent le tribalisme et le partisanisme au bon sens. Quand vous n’êtes pas d'accord avec la politique du gouvernement, on vous déclare opposants ou rebelles... Cela doit cesser. Des medias indépendants doivent voir le jour: Il est pas normal que depuis l'indépendance il n y est pas de télévision privé en CI capable de donner la vrai information. Les partis au pouvoir s'accaparent ce media et controlent l'information. Les medias doivent être libéralisés totalement.
Quelles sont les leçons que l’on peut tirer des différentes politiques de développement mises en œuvre en Côte d’Ivoire depuis l’indépendance ?
· Plusieurs thèses de doctorat ne suffiraient pas à entamer ce sujet. Pour résumer en quelques mots ma pensée, je dirais que l'on a en Cote d'ivoire formé les hommes, créé les conditions du capitalisme institutionnel (grands groupes et l'Etat), mais pas assez œuvré pour l'entreprenariat des ivoiriens. Aujourd’hui l'école ivoirienne forme des fonctionnaires et pas d'entrepreneurs. 
· Ensuite, la question foncière mine le développement de ce pays où un jeune cadre qui veut investir a souvent le choix entre l'agriculture (qui dépend d'un foncier clarifié) et la pierre.
Dans le cadre de la nouvelle stratégie avec le Groupe de la Banque mondiale, quelles seraient les axes d’intervention prioritaires pour réduire l’extrême pauvreté et promouvoir une croissance durable et inclusive ?
· Assainir la justice 
· Promouvoir l'entreprenariat
· Formaliser le secteur informel
· Préparer l'avenir en formant des entrepreneurs
· Restructurer le système financier pour qu'il soit à même de financer les projets d'entreprises
· Inciter à la modernisation de l'agriculture : l'agriculture Ivoirienne doit être irriguée à plus de 30% (Horticulture...)
· Transformer le cacao, l'anacarde et l'essentiel de nos matières premières à 100%: Créer les incitations pour cela.
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	Secteur privé, Cote d'Ivoire

	Quelles sont les principaux défis liés à la répartition de la richesse nationale, le développement local, et la diversification de l’économie ?
· L’Éducation, la santé, une politique de développement locale plus axé sur la décentralisation
Sur quels leviers jouer économiquement, socialement et sur le plan environnemental pour réaliser une croissance inclusive et durable ?
· Education
Quel cadre institutionnel mettre en place pour renforcer la bonne gouvernance ?
· La bonne gouvernance et la lutte contre la corruption
Sur quels leviers agir pour réduire les tensions liées aux questions politiques, institutionnelles et sécuritaires, afin de créer un environnement favorable au développement socio-économique ?
· Redéfinir la démocratie et surtout la démocratie de compétence, liée à la décentration politique force qui prend en compte une vrai école de la politique à l'ivoirienne.
Quelles sont les leçons que l’on peut tirer des différentes politiques de développement mises en œuvre en Côte d’Ivoire depuis l’indépendance ?
· Les politiques ont échoué car les hommes ne sont pas à leur place, surtout que nous n’avons pas de données publiques. Le problème des politiques en Cote ivoire : exclure deux grand axes ; l’éducation qui n’est pas toujours renforcée et surtout l’éducation ; les ivoiriennes ne sont pas du tout éduquer et la corruption est un facteur limitant à cet échec. Sans oublier la vielle habitude de garder les anciens dirigeants.
Dans le cadre de la nouvelle stratégie avec le Groupe de la Banque mondiale, quelles seraient les axes d’intervention prioritaires pour réduire l’extrême pauvreté et promouvoir une croissance durable et inclusive ?
· Il faut donner et créer un comité de stratégie qui prendra en compte la base solide du pays qui sont les populations ; plus de contrôle pour exécuter les projets et axer des projet sur l’éducation, et surtout la création de richesse. 
· Regardons ensemble toutes ces routes financées par la Banque mondiale : quelques jours après tout est dégradé. Pourquoi ? 
· Malgré la bonne volonté de notre chef de l'ETAT, la corruption existe et les sanctions sont peu pour un contrôle qui ne prend pas en compte la rigueur des sanctions. Je vous donne un exple : pourkoi ne pas interdit trop de contact dans la manipulation des projets et des finances tels que impôts et autre plus les régies sont en contact avec les populations.
· plus il y a la corruption, il faut informatiser les démarches ;
· comment comprendre que nous n’avons pas de donnée fiable sur le chômage simple toujours la corruption
· pensez un seul instant que tous les demandes d'emplois et de services peuvent se faire à la poste avec accusé de réception obligatoire au demandeur et tous les demandeurs d'emplois devront obligatoirement être envoyer par un courrier 
AUTRES :
· La sécurité – savez-vous combien de société privée nous avons en Cote d'ivoire ? ah donc les ivoiriens ont de l'argent pour équiper leur police ; combien de commissariats non équipée nous avons ? combien d’hôpitaux privés nous avons ? ah donc la classe supérieure peut cotiser pour les plus pauvres ? combien d’écoles privées nous avons ? donc l'Etat peu équiper les écoles ? 
· La Cote d'ivoire est riche et je pense n’a pas besoin de grandes réformes et stratégie. Elle a juste besoin de créer une politique de stabilité basée sur les personnes qu’il faut à la place qu’il faut, et lutter contre la corruption en introduisant plus d'informatique dans la gestion en donnant plus de preuves .
· Nous pouvons lutter contre la pauvreté en Cote d'ivoire car l'ETAT ivoirien est trop fort et doit mettre œuvre une vraie politique de décentralisation.
· Il une réflexion à mener. Le travail forcé a permis à la Cote d'ivoire d’être ce qu’elle est aujourd’hui. Il ne faut pas faire de nouvelle stratégie ; elle existe et elle doit être basée sur un Etat de droit, de respect et de partage ; et surtout des sanctions et surtout de la lutte contre la richesse illicite
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	United States

	Quelles sont les principaux défis liés à la répartition de la richesse nationale, le développement local, et la diversification de l’économie ?
· Une vraie politique d'autosuffisance alimentaire : aider les paysans avec les semences, les engrais,
l'irrigation ; faire comprendre au monde rural que son indépendance des villes dépend de se suffire d'abord. Il faut surtout les subventionner. 
· Investir dans d'autres grandes villes à part Abidjan
· Combattre LA CORRUPTION.
Sur quels leviers jouer économiquement, socialement et sur le plan environnemental pour réaliser une croissance inclusive et durable ?
· Investir dans l'éducation.
· Diversifier dans le secteur de l'agriculture (à part le café et cacao) ; un vrai accompagnement des agriculteurs à tous les niveaux. Eduquer les agriculteurs des engrais sur l'environnement. Payer les produits à des prix compétitifs. Que les agriculteurs puissent vivre de leurs efforts.
Quel cadre institutionnel mettre en place pour renforcer la bonne gouvernance ?
· Un vrai système de justice avec des hommes et des femmes qui ont de l'éthique et l'amour du people d'abord. Gouverner sans préférence ethnique, région ou religion. Mettre tout le monde au même pied d'égalité.
Sur quels leviers agir pour réduire les tensions liées aux questions politiques, institutionnelles et sécuritaires, afin de créer un environnement favorable au développement socio-économique ?
· Faire comprendre à tout le monde l'intérêt de la nation avant l'intérêt personnel de chacun. Apprendre à se respecter, s'entre-aimer, se dire la vérité sans se bagarrer ou se faire du mal ; s'assoir et discuter comme des êtres sensés
Quelles sont les leçons que l’on peut tirer des différentes politiques de développement mises en œuvre en Côte d’Ivoire depuis l’indépendance ?
· Un très grand retard pris mais avec beaucoup de diversification surtout au niveau technologique -exemple de la Chine
Dans le cadre de la nouvelle stratégie avec le Groupe de la Banque mondiale, quelles seraient les axes d’intervention prioritaires pour réduire l’extrême pauvreté et promouvoir une croissance durable et inclusive ?
· subventionner l'agriculture
· investir dans l’éducation 90%
· fournir l'électricité, construire des routes.
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	Particulier, Cote d'Ivoire

	Quelles sont les principaux défis liés à la répartition de la richesse nationale, le développement local, et la diversification de l’économie ?
· La répartition de la richesse doit être égale dans tout le pays. Le développement local doit tenir compte des capacités de la région. Il faut diversifier les activités économiques au Nord comme au sud et diminuer l'injustice en matière de pouvoir économique. Si le pays arrive à produire le riz, le manioc, la banane et le poulet comme le cacao et le café, il serait une force qui compte.
Sur quels leviers jouer économiquement, socialement et sur le plan environnemental pour réaliser une croissance inclusive et durable ?
· Economiquement c'est le vivrier et le cacao. 
· Socialement c'est la formation et l'alimentation. 
· Sur le plan environnemental c'est l'l'hygiène, le pollueur doit payer et en direct
· Pour le durable il faut lutter sans pardon contre la corruption.
Quel cadre institutionnel mettre en place pour renforcer la bonne gouvernance ?
· Il faut mettre en place un organe de contrôle de la gouvernance qui doit rendre compte à chaque 2 mois.
Sur quels leviers agir pour réduire les tensions liées aux questions politiques, institutionnelles et sécuritaires, afin de créer un environnement favorable au développement socio-économique ?
· Pour réduire les tensions de toute nature, il faut organiser des débats dans la presse et au niveau des régions pour mettre en comparaison les différences de vue. Il faut être rapide dans l'exécution et sans baisser les bras dans la transparence totale. Il faut non seulement des lois fortes mais aussi des hommes forts.
Quelles sont les leçons que l’on peut tirer des différentes politiques de développement mises en œuvre en Côte d’Ivoire depuis l’indépendance ?
· La légèreté dans les opérations économiques et sociales. Le caractère extraverti de l'économie. L'exclusion d'une partie de la population grâce à la culture de rente. La non création d'une classe moyenne importante. La concentration excessive sur le binôme café-cacao. La négligence des lycées de formation.
Dans le cadre de la nouvelle stratégie avec le Groupe de la Banque mondiale, quelles seraient les axes d’intervention prioritaires pour réduire l’extrême pauvreté et promouvoir une croissance durable et inclusive ?
· Il faut absolument contrôler deux choses : la gestion démographique et la gestion d'une croissance durable. Pour cela il faut que la banque mondiale accepte une méthode pour la Côte d'Ivoire différente des peuples avancés depuis des centaines d'années. La banque doit créer dans tout le pays des cellules de lutte contre la pauvreté et l'exclusion de la société mondiale. 
· Une banque pour les pauvres et le cultivateur en Côte d'Ivoire.
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	Secteur Privé, Côte D’Ivoire

	Quelles sont les principaux défis liés à la répartition de la richesse nationale, le développement local, et la diversification de l’économie ?
· Favoriser l'emploi ou l'auto-emploi des couches sociales économiquement faibles par la formation et le financement des projets;
· Inciter les structures de gestion locales (mairies, conseils généraux, etc.) à la planification et à la bonne gestion et à l'association des populations aux prises de décisions sur les projets et infrastructures de développement;
· Inciter le système financier ivoirien à financer les projets agricoles de subsistance (élevage, maraichage, vivrier, etc.) ainsi que la petite industrie de production et transformation des produits de consommation de base. 
Sur quels leviers jouer économiquement, socialement et sur le plan environnemental pour réaliser une croissance inclusive et durable ?
· Multiplication des structures de formations courtes qualifiantes (élevage, maraichage, vivrier, maçonnerie, plomberie, électricité, etc.)
· Multiplication des structures de micro finance et d'accompagnement des entrepreneurs dans la gestion de projets;
· Réduire le coût et les conditions du crédit par des structures de crédit spécialisées à la micro entreprise et des structures de garantie.
· L'idée est d'agir directement sur les populations concernées par un accès à la capacité d'entreprendre.
Quel cadre institutionnel mettre en place pour renforcer la bonne gouvernance ?
· Structures autonomes (privées) ou non gouvernementales (ONG) qui enquêtes et font des publications sur la transparence, performance, niveau de corruption des administrations avec publication d'un classement périodique. Ladite structure devra avoir un centre de réception des plaintes et dénonciation des mauvaises pratiques administratives.
Sur quels leviers agir pour réduire les tensions liées aux questions politiques, institutionnelles et sécuritaires, afin de créer un environnement favorable au développement socio-économique ?
· Améliorer le pouvoir d'achat des populations et réduire le chômage (l'oisiveté et la faim sont la source de toute manipulation et tension);
· Encourager le Président dans sa politique de création d'infrastructures sociaux et de développement, surtout dans toutes les régions de la Côte d'ivoire sans exclusive: rien n'est plus parlant que les actions concrètes de développement;
· Renforcer les capacités techniques (formation) et matérielles des structures de sécurité nationale et territoriale; vulgariser les moyens modernes de sécurité (caméras surveillance; contrôle d'identité informatisés);
· Créer une conscience et responsabilité populaire par la communication sur les actions de développement menées et sur les conséquences des conflits.
· Faire la promotion de l'excellence et communiquer suffisamment dessus.
Quelles sont les leçons que l’on peut tirer des différentes politiques de développement mises en œuvre en Côte d’Ivoire depuis l’indépendance ?
· La formation n'a pas été délaissée (Universités, écoles polytechniques, écoles professionnelles) elle doit être accentuée. La recherche et l'innovation doit être encouragée;
· La politique de l'autosuffisance alimentaire a été interrompue du fait de la période difficile du pays, elle doit être relancée.
Dans le cadre de la nouvelle stratégie avec le Groupe de la Banque mondiale, quelles seraient les axes d’intervention prioritaires pour réduire l’extrême pauvreté et promouvoir une croissance durable et inclusive ?
· Favoriser l'entreprenariat des couches sociales défavorisées par :
· des formations courtes qualifiantes (élevage, jardinage, maraichage, maçonnerie, plomberie, électricité, menuiserie, etc.);
· des formations sur l'environnement économique ivoirien (banques, micro finances, impôts, rôle de l'Etat, etc.);
· des formations sur les rudiments de la gestion d'une petite affaire;
· l'accès au financement et l'accompagnement par le suivi de la réalisation des projets.
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	Particulier, Canada

	Quelles sont les principaux défis liés à la répartition de la richesse nationale, le développement local, et la diversification de l’économie ?
· Le défi majeur demeure l'enclavement des zones rurales faute des pistes praticables en toutes saisons. Ce qui limite non seulement les approvisionnements mais surtout le transport des productions locales vers les zones de commercialisation. 
· L'autre défi se trouve dans la non-identification des potentialités de capacités de productions de chaque zone et de leur aménagement pour garantir une utilisation rationnelle de l'espace et l'occupation des populations rurales avec des outils de production adéquats.
Sur quels leviers jouer économiquement, socialement et sur le plan environnemental pour réaliser une croissance inclusive et durable ?
· Les principaux leviers devraient être les infrastructures routières et l'aménagement des bassins pour les cultures vivrières et la mécanisation ou semi mécanisation des outils de production.
Quel cadre institutionnel mettre en place pour renforcer la bonne gouvernance ?
· Renforcer la séparation du judiciaire, législatif et de l'exécutif et lutter contre la corruption dans le judiciaire pour renforcer la confiance du citoyen en sa justice. Pour ma part, le niveau salarial des magistrats en CI est adéquat comparativement aux autres citoyens et une augmentation salariale ne changerait rien si des mesures vigoureuses ne sont pas prises contre le corps judiciaire en matière de corruption.
Sur quels leviers agir pour réduire les tensions liées aux questions politiques, institutionnelles et sécuritaires, afin de créer un environnement favorable au développement socio-économique ?
· Pour réduire les tensions politiques, il faut des tests législatifs et règlementaires pour criminaliser certains propos politiques susceptibles de conduire aux violences sans toutefois enfreindre aux libertés individuelles et d'expression.
Quelles sont les leçons que l’on peut tirer des différentes politiques de développement mises en œuvre en Côte d’Ivoire depuis l’indépendance ?
· Je crois savoir que les plans quinquennaux des années 60 - 70 ont donné des résultats satisfaisants. Sans refaire les mêmes plans et expériences, des plans similaires comme le PND actuel doivent être encouragés, et les résultats évalués à mi-terme.
Dans le cadre de la nouvelle stratégie avec le Groupe de la Banque mondiale, quelles seraient les axes d’intervention prioritaires pour réduire l’extrême pauvreté et promouvoir une croissance durable et inclusive ?
· La BM doit intervenir directement sur le terrain avec des experts issus de la diaspora, en coordination bien sûr avec les autorités pour adresser des questions de développement agricole, de gestion et protection de l'environnement, d'énergie renouvelable, de la mise à niveau du système de recherche scientifique et l'innovation technologique.
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	Journaliste, Cote d'Ivoire

	Quelles sont les principaux défis liés à la répartition de la richesse nationale, le développement local, et la diversification de l’économie ?
· La corruption, la bonne gouvernance
Sur quels leviers jouer économiquement, socialement et sur le plan environnemental pour réaliser une croissance inclusive et durable ?
· Transport, emplois, cherté de la vie, la santé
Quel cadre institutionnel mettre en place pour renforcer la bonne gouvernance ?
· Un comité national pour la bonne gouvernance comprenant toutes les composantes sociales (magistrats, société civile, étudiants, chômeurs, religieux, économistes,....)
Sur quels leviers agir pour réduire les tensions liées aux questions politiques, institutionnelles et sécuritaires, afin de créer un environnement favorable au développement socio-économique?
· La géopolitique du développement
Quelles sont les leçons que l’on peut tirer des différentes politiques de développement mises en œuvre en Côte d’Ivoire depuis l’indépendance ?
· De bonnes politiques de développement mais mises à mal par la mauvaise gouvernance.
Dans le cadre de la nouvelle stratégie avec le Groupe de la Banque mondiale, quelles seraient les axes d’intervention prioritaires pour réduire l’extrême pauvreté et promouvoir une croissance durable et inclusive ?
· Favoriser la création d'entreprises à travers la décentralisation (création de grands pôles industriels)
· Accès pour la grande majorité à l'eau, l'électricité,
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	Société civile, Cote d'Ivoire

	Quelles sont les principaux défis liés à la répartition de la richesse nationale, le développement local, et la diversification de l’économie ?
· croissance démographique et immigration accrue en Côte d'Ivoire
· cohésion sociale
· foncier rural et urbain (économie des surfaces et réduction de l’étalement urbain)
· transformations industrielles des productions locales
· accroissement des privatisations (réduction des ressources publiques)
Sur quels leviers jouer économiquement, socialement et sur le plan environnemental pour réaliser une croissance inclusive et durable ?
· industrialisation (création usines de transformation des matières premières) et économie verte (gestion et valorisation des déchets et eaux usées, protection des ressources naturelles)
· industrie culturelle
Quel cadre institutionnel mettre en place pour renforcer la bonne gouvernance ?
· cadre d'informatisation, de traçabilité, de transparence et de reddition des finances publiques
· cadre de dissuasion de l'enrichissement illicites des gouvernants et leurs partisans politiques
· formation des partis politiques à la démocratie et à la bonne gouvernance.
Sur quels leviers agir pour réduire les tensions liées aux questions politiques, institutionnelles et sécuritaires, afin de créer un environnement favorable au développement socio-économique ?
· Etat de droit, droit au développement
· assurer les droits fondamentaux des populations (nourriture, logement, déplacement, Education, santé, environnement sain, etc)
Quelles sont les leçons que l’on peut tirer des différentes politiques de développement mises en œuvre en Côte d’Ivoire depuis l’indépendance ?
· Mal développement et mal gouvernance
· Miracle ivoirien au temps du parti unique PDCI des années 1960-1980 avec beaucoup de dettes et d'immigrants étrangers
· Mirage ivoirien au temps du multipartisme (démocratie violente et meurtrière, pauvreté grandissante, corruption, etc)
· Projet d'émergence actuelle à l'horizon 2020 avec la promotion des indicateurs caducs (PIB, croissance économique) plutôt que des indicateurs de développement durable (IDH et empreinte écologique).
Dans le cadre de la nouvelle stratégie avec le Groupe de la Banque mondiale, quelles seraient les axes d’intervention prioritaires pour réduire l’extrême pauvreté et promouvoir une croissance durable et inclusive ?
· créer des industries par région en fonction des richesses régionales et locales tout en respectant l'environnement
· donner du travail à la jeunesse (stage et premier emploi)
· améliorer l'éducation multilingue
· mettre des conditionnalités de promotion du genre (respect des gouvernants de la parité homme/femme dans les nominations et aux postes de décision)
AUTRES :
· Si vous avez aimé nos idées, en retour nous sollicitons une aide financière de la Banque Mondiale pour le développement des activités des ONGs. Plusieurs ONGs veulent contribuer au développement comme l'AVDD de leur pays mais ne disposent pas de moyens.
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	Syndicat, Côte d'Ivoire

	Quelles sont les principaux défis liés à la répartition de la richesse nationale, le développement local, et la diversification de l’économie ?
· Les défis sont les mêmes dans tout pays au monde. Il faut doter les collectivités (Mairies, Conseils Généraux et Régionaux et Districts) de gros moyens financiers pour le développement à la base. Tout pays qui saute cette étape ne se développe pas ou du moins met assez de temps pour le faire. 
· Ensuite il faut faire des conférences avec des jeunes pour leur enlever dans l'esprit la notion d'étranger qui les bloque. Faciliter les prêts aux travailleurs comme en Europe. Dès que quelqu'un travaille et qu'il a un projet, les banques doivent être capables avec l'aval de l'Etat, à l'accompagner dans ses projets et à hauteur d'au moins 100 millions remboursables sur le nombre d'années pouvant lui permettre de faire une réalisation conséquente. C'est ce qui fait que des jeunes africains vont en Europe. Créer un cabinet pour le montage des projets et l'encadrement des projets financés.
Sur quels leviers jouer économiquement, socialement et sur le plan environnemental pour réaliser une croissance inclusive et durable ?
J'ai tout dit plus haut.
· Economiquement, permettre à ceux qui travaillent d'avoir accès à des prêts non limitatifs pour des projets 
· Socialement, impliquer l'Etat car tout Etat doit avoir pour cible à protéger le CITOYEN de sa Nation sur tous les plans.
· Sur le plan environnemental, veiller à ce que l'Etat protège les acquis d'une corporation. Par exemple les agents des Collectivités avaient reçu un décret le 2 juillet 2012 qui protégeait leur emploi. Le 19 octobre de la même année le décret a été abrogé ce qui a entrainé le licenciement sans droit de plusieurs agents. Ce sont des choses à éviter.
Quel cadre institutionnel mettre en place pour renforcer la bonne gouvernance ?
· La bonne gouvernance dépend de la bonne répartition des ressources de l'Etat. Sinon le corrupteur et le corrompu savent que c'est pas bon mais c'est le mce va venir d'elle-même, manque de moyen qui les y oblige. Tout dépend de l'Etat. Si les petites Entreprises ne peuvent pas survivre par manque de prêts ou d'assistance et que dès le 12 du mois le fonctionnaire est obligé de s'endetter pour joindre les deux bouts que voulez-vous qu'il fasse si on lui promet de l'argent? Facilitez les prêts et les assistances de l'Etat et la bonne gouvernance.
Sur quels leviers agir pour réduire les tensions liées aux questions politiques, institutionnelles et sécuritaires, afin de créer un environnement favorable au développement socio-économique ?
· La tension est entre Le Président Alassane et Le Président Gbagbo.
1- Il faut que les deux sortent à la télévision ivoirienne ou TV France 24 pour nous dire qu'ils sont ensemble et palabre est finie en côte d'ivoire. C'est tout ce qu'il faut et c'est fini. Si le Président OUATTARA vient avec GBAGBO et il dit : JE SUIS VENU AVEC MON FRERE VOUS DIRE QUE PALABRE EST FINIE vous verrez si on aura encore besoin de réconciliation. Dépassez les orgueils et rancune pour faire ça et tout est fini. C'est quelle palabre qui finit pas? pour résoudre un problème, il faut identifier les causes et acteurs de ce problème. La tension en côte d'ivoire vient des deux personnalités donc il faut qu'eux deux nous aident à la régler.
Quelles sont les leçons que l’on peut tirer des différentes politiques de développement mises en œuvre en Côte d’Ivoire depuis l’indépendance ?
· Prenez le cas des logements sociaux d'HOUPHOUET : SICOGI et SOGEFIHA. Il crée des sociétés d'Etat et il leur demande de construire pour le peuple des logements sociaux étant entendu que dans le mot sociaux il y a social. C'était fantastique et tout le monde a eu. Aujourd'hui nous sommes en train de voir une autre forme de logements dits sociaux mais qui ne le sont pas. Les leçons sont simples. Depuis Houphouet plus de social en Côte d'Ivoire. Le Président qui veut faire du social doit un peu copier Houphouet que nous avons tous vu à l'œuvre. Les ponts sont beaux mais ne rassasient pas. L'urgent c'est le social c'est-à-dire comment faire pour qu'un travailleur ivoirien soit tranquille dans sa chair quand il va au travail.
Dans le cadre de la nouvelle stratégie avec le Groupe de la Banque mondiale, quelles seraient les axes d’intervention prioritaires pour réduire l’extrême pauvreté et promouvoir une croissance durable et inclusive ?
· Connaitre la population ivoirienne par l'état civil
· Financer Les collectivités territoriales dont les moyens sont réduits pour le développement à la base car il leur est impossible de travailler
· L'accompagnement des travailleurs dans des projets fiables et bancables
· La reconversion des mentalités en faisant organiser des conférences pour des jeunes de tout bord pour que l'esprit de ETRANGER quitte les pensées afin de permettre le brassage des intelligences nécessaire à tout développement......
AUTRES :
AIDER LA COTE D'IVOIRE PAR DES STUCTURES ET ONG CAPABLES D'ATTEINDRE LA MASSE PAR DES FORMATIONS; FINANCEMENTS ET ORIENTATIONS AVEC ENCADREMENTS

	14
	Etudiant, Cote d'Ivoire

	Quelles sont les principaux défis liés à la répartition de la richesse nationale, le développement local, et la diversification de l’économie ?
· Forte implication de la société civile dans les prises de décisions
Sur quels leviers jouer économiquement, socialement et sur le plan environnemental pour réaliser une croissance inclusive et durable ?
· Économiquement il faudrait emmener les banques à plus de souplesse dans le financement des projets jeunes
· Au plan social il faudrait tenir compte des aspirations des populations avant toute action de développement. Par exemple trouver des endroits de recasement des habitants avant de les déguerpir pour construire un hôpital. Autrement on crée des problèmes en résolvant d'autres problèmes.
· Au plan environnemental il faudra que l'état se décide enfin à lancer le programme de civisme, il faudra former sur le volontariat et enfin sensibiliser avant toutes actions
Quel cadre institutionnel mettre en place pour renforcer la bonne gouvernance ?
· Le cadre institutionnel mis en place doit permettre à la société civile d'avoir un droit de regard sur la gestion et un droit de demander des comptes aux responsables
Sur quels leviers agir pour réduire les tensions liées aux questions politiques, institutionnelles et sécuritaires, afin de créer un environnement favorable au développement socio-économique ?
· Il faut organiser des états généraux permettant aux populations de s'exprimer sur des questions sensibles notamment l'identité et la question du foncier
Quelles sont les leçons que l’on peut tirer des différentes politiques de développement mises en œuvre en Côte d’Ivoire depuis l’indépendance ?
· Politiques basée sur l'apport extérieur en réglant les dettes intérieures, et l'autre côté politique axée sur un endettement accrue
Dans le cadre de la nouvelle stratégie avec le Groupe de la Banque mondiale, quelles seraient les axes d’intervention prioritaires pour réduire l’extrême pauvreté et promouvoir une croissance durable et inclusive ?
· Emploi jeune
· Agriculture
· Education, formation
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	Fonctionnaire,
Cote d'Ivoire

	Quelles sont les principaux défis liés à la répartition de la richesse nationale, le développement local, et la diversification de l’économie ?
· L'efficience de l'allocation des ressources disponibles et leur bonne gestion afin de permettre la résilience des plus pauvres.
· Egalement, il serait important de développer les offres de services publics dans les secteurs de l'agriculture, les services sanitaires et de protection sociale.
Sur quels leviers jouer économiquement, socialement et sur le plan environnemental pour réaliser une croissance inclusive et durable ?
· La gouvernance économique et sociale. Etablir des mécanismes transparents de gestion des ressources (matérielles financières et humaines) et mécanismes de reddition des comptes efficace. Cela devrait permettre de redonner de l'espoir aux populations qui même dans des situations difficiles pourraient entrevoir le souci de répondre à leurs besoins
Quel cadre institutionnel mettre en place pour renforcer la bonne gouvernance ?
· Il s'agit d'instituer des règles qui doivent être respectées par tous et de les mettre effectivement en application. les institutions de bonne gouvernance devraient être autonomes avec des responsables recrutés par appel à candidature.
Sur quels leviers agir pour réduire les tensions liées aux questions politiques, institutionnelles et sécuritaires, afin de créer un environnement favorable au développement socio-économique ?
· Sur l'équité, qu'aucun groupe ne se sente lésé et que tout le monde ait les mêmes chances
· Sur l'éducation autour des valeurs de la nation et humaines
· Sur la culture de la vérité et de la responsabilité à tous les niveaux de la société
· Sur l'opportunité accordée à tous de s'exprimer sur sa vision de l'unité nationale
Quelles sont les leçons que l’on peut tirer des différentes politiques de développement mises en œuvre en Côte d’Ivoire depuis l’indépendance ?
· Les principales leçons apprises sont celles de la planification du développement avec les plans quinquennaux qui avaient des options clairement définies. les priorités étaient connues et les résultats escomptés également. cela permettait aux différents secteurs de faire leur programmation afin de mettre en œuvre ces priorités.  Il serait fort utile de revenir à cette démarche qui permettrait de tracer les sillons d'un développement harmonieux.
Dans le cadre de la nouvelle stratégie avec le Groupe de la Banque mondiale, quelles seraient les axes d’intervention prioritaires pour réduire l’extrême pauvreté et promouvoir une croissance durable et inclusive ?
· Le développement agricole avec un accent particulier sur le renforcement de capacités des petits producteurs /travailleurs et des ménages pauvres en milieu rural. ce renforcement de capacité devrait leur permettre de s'intégrer dans une dynamique de changement pour l'exploitation des opportunités présentes dans leur milieu.
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	Analyste Financier, Côte d'Ivoire

	Quelles sont les principaux défis liés à la répartition de la richesse nationale, le développement local, et la diversification de l’économie ?
La réussite de la répartition de la richesse nationale dépend de la capacité des populations à s'approprier et à s'impliquer dans la création de cette richesse de façon durable. En Côte d'Ivoire, cette capacité des populations à s'investir dans les enjeux économiques reste encore très limitée, selon moi pour deux raisons majeures : (i) la désorganisation de la société civile qui devrait remettre les questions sociales : santé, éducation, environnement au cœur des préoccupations et des débats nationaux ; et (ii) le taux d'alphabétisation qui reste bas, réduisant la capacité d'une majorité de la population à croire en leur capacité à créer de la richesse et à s'impliquer d'avantage dans le débat national, sans avoir à placer tous leurs espoirs en un leader politique.
Sur quels leviers jouer économiquement, socialement et sur le plan environnemental pour réaliser une croissance inclusive et durable ?
Je pense que le premier levier serait de systématiquement créer ou identifier une interconnexion entre ces trois aspects. 
· Economiquement, Le fait d'avoir une population majoritairement jeune, combinée avec une urbanisation à forte croissance devrait contribuer à moderniser les activités économiques traditionnelles et à en développer de nouvelles afin d'accompagner et de soutenir cette croissance de façon durable.
· Socialement, l'implication et la responsabilisation de la jeunesse dans les questions sociales pourraient contribuer à la mise en place de modèles de développement et de gestion innovants inclusifs et durables. Remettre la devise de la Côte d'Ivoire "Union - Discipline - Travail" au cœur de notre réflexion et de notre Stratégie, devraient contribuer à établir un développement social durable et inclusif.
· Au niveau environnemental : Pris de façon isolé, les questions environnementales paraissent éloigner des préoccupations quotidiennes des populations quand elles ne sont pas perçues comme un frein, y compris dans des pays économiquement plus avancés. Etablir de façon systématique un lien entre les questions environnementales et l'économie devraient amener les populations à s'approprier les questions environnementales. De l'agriculture à la gestion des ordures ménagères et industrielles, les questions environnementales comportent de réelles opportunités sociales et économiques pour la Côte d'Ivoire.
Quel cadre institutionnel mettre en place pour renforcer la bonne gouvernance ?
· Au-delà des institutions, l'identification et la définition des priorités de développement sont les missions principales qui doivent régir le cadre institutionnel à mettre en place. Ainsi, la mise en place du cadre institutionnel, devrait être régi par : (i) - l'implication plus active de la société civile ; et (ii) la définition d'objectifs clairs, précis et mesurables avec un cycle de suivi et évaluation. Il faut en plus des questions économiques avoir une organisation autonome pour la gouvernance, la discipline, la transparence et la lutte contre la corruption...
Sur quels leviers agir pour réduire les tensions liées aux questions politiques, institutionnelles et sécuritaires, afin de créer un environnement favorable au développement socio-économique ?
· Traditionnellement, les différents groupes ethniques sont liés par des liens historiques d'alliance, revaloriser ces alliances et les apprendre aux jeunes générations pourraient aider à réduire les tensions. Il faut aussi que l'Etat veille à l'application stricte et rigoureuse de la discipline et du respect des lois (exemple le code de la route).
· Un autre levier très important serait de permettre que les questions sociales et économiques dominent le débat public au détriment des questions politiques qui sont prééminentes aujourd'hui
Quelles sont les leçons que l’on peut tirer des différentes politiques de développement mises en œuvre en Côte d’Ivoire depuis l’indépendance ?
· Pour moi, même si certaines politiques de développement ont abouti à des résultats positifs, tel que les stratégie de développement régionales au lendemain des indépendances (San-Pedro ARSO...), il est important quelques manques qui ont pu limiter l'efficacité de ces programmes : 
· Une approche plus sectorielle qu'intégrée
· Le manque d'implication des populations locales
·  L'absence d'une organisation permanente, nationale pour la gestion et la mise en œuvre de ces stratégies
· L'absence de coordination entre les organisations
Dans le cadre de la nouvelle stratégie avec le Groupe de la Banque mondiale, quelles seraient les axes d’intervention prioritaires pour réduire l’extrême pauvreté et promouvoir une croissance durable et inclusive ?
· En plus des axes sociaux traditionnels tel que la santé et l'éducation, l'implication des populations locales, particulier des jeunes par le développement de coopératives
· La mutualisation des infrastructures sociales et l'implication des populations dans la gestion des infrastructures
· L'accès aux technologies de l'information afin d'en faire une vraie opportunité pour améliorer l'accès à l'éducation et à certains services sociaux
AUTRES :
· Amener les ivoiriens au respect des règles communes et à être discipliné est au moins ainsi que la mobilisation des capitaux et des ressources pour la réussite de la stratégie de développement de la Côte d'Ivoire. En plus des infrastructures les longues années de crise ont profondément détérioré certaines règles morales en Côte d'Ivoire. 
· La discipline et la rigueur pourraient contribuer à faire de la société civile ivoirienne un acteur clé et fiable de la stratégie de développement du pays.
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	Médecin, Cote d'Ivoire

	Quelles sont les principaux défis liés à la répartition de la richesse nationale, le développement local, et la diversification de l’économie ?
· La transparence dans la délivrance des contrats dans l'industrie extractive
· Une justice indépendante
· Organisation et appui des communautés dans les domaines agricoles avec la mécanisation et un appui financier
· Couverture maladie universelle pour la population rurale et défavorisée
Sur quels leviers jouer économiquement, socialement et sur le plan environnemental pour réaliser une croissance inclusive et durable ?
· Lutter contre la corruption qui concerne toutes les couches de la population et l'administration
· Faire les audits des différents secteurs de l'économie
· Transparence dans le processus de sélection et de recrutement des cadres supérieurs
· Transparence dans les différents concours organisés par l'administration publique
· Favoriser l'émergence des énergies renouvelables comme l'énergie solaire
Quel cadre institutionnel mettre en place pour renforcer la bonne gouvernance ?
· Mettre en place une haute cour de Justice capable de juger les hauts fonctionnaires pour les éventuels détournements de fonds et deniers publiques
· Mettre en place des lois adaptées à la lutte contre la corruption sous toutes ses formes
· Mettre en place un comité de coordination, de suivi et d'évaluation des mesures de bonne gouvernance
Sur quels leviers agir pour réduire les tensions liées aux questions politiques, institutionnelles et sécuritaires, afin de créer un environnement favorable au développement socio-économique ?
· Réduire les prérogatives du pouvoir exécutif en passant d'un régime présidentiel fort à un régime parlementaire
· Permettre une justice indépendante
· Soumettre à referendum les questions cruciales qui engagent la sécurité, le développement et l'avenir de la population ivoirienne
Quelles sont les leçons que l’on peut tirer des différentes politiques de développement mises en œuvre en Côte d’Ivoire depuis l’indépendance ?
· L'accent mis sur l'éducation a permis un niveau de développement acceptable et doit être amélioré
· Le programme de développement de l'agriculture doit se poursuivre
· En revanche l'industrie extractive doit prendre une place de plus en plus importante dans la transparence
· Le système de Santé doit redevenir un hub régional avec la formation du personnel et l'équipement des centres
· L'absence de système de couverture médicale depuis l'indépendance doit être corrigée
· Le financement de la BM a permis d'avoir des infrastructures de qualité
Dans le cadre de la nouvelle stratégie avec le Groupe de la Banque mondiale, quelles seraient les axes d’intervention prioritaires pour réduire l’extrême pauvreté et promouvoir une croissance durable et inclusive ?
· Promouvoir la bonne gouvernance auprès des autorités ivoiriennes
· Exiger des audits concernant les projets financés par la BM et faire le suivi
· S'assurer que les Financements des projets communautaires ont un impact réel sur les communautés rurales
· Poursuivre le financement des infrastructures, de l'énergie et des nouvelles technologies
· Financer la transformation des matières premières et l'exportation des produits finis pour créer plus de richesses et d'emplois en Côte d'ivoire
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	Quelles sont les principaux défis liés à la répartition de la richesse nationale, le développement local, et la diversification de l’économie ?
· Le premier défi est l'éducation des populations tant urbaines que rurales. l'éducation entrainera certainement une meilleure connaissance du fonctionnement du Monde et des systèmes qui le dirige. Un partage plus équilibré passe par une meilleure maîtrise des chaines de production et de commercialisation des produits agricoles (l'agriculture étant la base du développement ivoirien).
Sur quels leviers jouer économiquement, socialement et sur le plan environnemental pour réaliser une croissance inclusive et durable ? 
· La jeunesse (Éducation, financement de projet, loisir...)
· La salubrité
Quel cadre institutionnel mettre en place pour renforcer la bonne gouvernance ?
· La bonne gouvernance passe avant tout par une justice indépendante, une police et une armée connaissant leurs rôles respectifs
· Un pouvoir législatif plus fort contribuerait fortement à la bonne gouvernance
· Un peu utopique mais peut être un système pour rémunérer mieux les journalistes afin de les rendre moins sensible à la corruption.
Sur quels leviers agir pour réduire les tensions liées aux questions politiques, institutionnelles et sécuritaires, afin de créer un environnement favorable au développement socio-économique ?
· La justice
· L'assemblée Nationale
· L'administration du territoire
Quelles sont les leçons que l’on peut tirer des différentes politiques de développement mises en œuvre en Côte d’Ivoire depuis l’indépendance ?
· Les politiques de développement doivent être orientées population. Le binôme café cacao à desservi la RCI. Ce binôme à jouer contre les cultures de consommation locale comme le riz, le manioc, l'igname et autres empêchant l'autosuffisance alimentaire.
Les investissements structurels ne peuvent donner les résultats escomptés que si le secteur primaire se développe.
Dans le cadre de la nouvelle stratégie avec le Groupe de la Banque mondiale, quelles seraient les axes d’intervention prioritaires pour réduire l’extrême pauvreté et promouvoir une croissance durable et inclusive ?
· Je pense que la Banque doit soutenir les jeunes créateurs d'entreprises. La Banque doit pousser le système bancaire à financer les projets des jeunes.
· La Banque doit aider à la scolarisation des enfants et l’alphabétisation des adultes.
· La santé doit aussi être une priorité.

	19
	Secteur privé, Cote d'Ivoire

	Quelles sont les principaux défis liés à la répartition de la richesse nationale, le développement local, et la diversification de l’économie ?
· Investir dans l'accroissement des infrastructures (ferroviaires, routières, hospitalières, administratives, etc..), au travers d'une politique de décentralisation soutenue et permanente.
· Réduction de la pauvreté par la transformation locale de certaines matières premières.
· Réduction de la pauvreté par l'accès aux financements de projets, par l'encadrement et la promotion de l'entreprenariat citoyen.
Sur quels leviers jouer économiquement, socialement et sur le plan environnemental pour réaliser une croissance inclusive et durable ?
· Renforcer la cohésion nationale, par une franche politique de réconciliation nationale (Concessions réciproques entre Gouvernement & opposition pour y parvenir)
· Modernisation & Diversification de l'activité agricole, en y intégrant des problématiques de développement durable, et de 
· Respecter les règles de compétitivité et d'accession aux marchés publics
Quel cadre institutionnel mettre en place pour renforcer la bonne gouvernance ?
· Fixation des objectifs annuels à décliner par échéances trimestrielles mesurables et contrôlables, pour et par chaque ministère
· Intégrer la notion " échéance" dans toute communication et requête administrative
Intégrer systématiquement la notion de " Contrôle" dans nos administrations à tous les niveaux
· Promouvoir une meilleure efficacité de l'inspection générale des services
· Sévir quand il y'a lieu, sans restriction et distinction politique quelconque
Sur quels leviers agir pour réduire les tensions liées aux questions politiques, institutionnelles et sécuritaires, afin de créer un environnement favorable au développement socio-économique ?
· Concertation soutenue et permanente entre l'opposition et le Pouvoir, pour une prise de décision concertée pour les questions politiques majeures, concernant la Crise Ivoirienne de 1999-2011.
· Promouvoir l'excellence et le mérite dans le choix des hommes à la tête de nos institutions et administrations
· Réformer tout le système Judiciaire ivoirien, pour sa totale indépendance vis à vis du Pouvoir exécutif.
· Approfondir la recherche appliquée dans les domaines de l'agriculture et de la transformation des produits, et/ou Gestion des déchets solides (recyclages)
· Stimuler le développement de l'économie numérique au travers d'un plan national (applications, Web, etc..) qui offre des possibilités infinies, dont la Cote d'ivoire peut atteindre à moyenne échéance, un haut niveau de compétitivité, sans investissements lourds, tel que l'inde.
Quelles sont les leçons que l’on peut tirer des différentes politiques de développement mises en œuvre en Côte d’Ivoire depuis l’indépendance ?
· Promouvoir des Politiques de développement en pleine conformité avec les besoins du Pays 
· Confier la gestion, le suivi et le contrôle de leur mise en œuvre à des structures spécialisées, tout en contrôlant leurs impacts sur la population.
· Etre prêt à les adapter et les faire évoluer, en fonction des difficultés rencontrées dans sa mise en œuvre
Dans le cadre de la nouvelle stratégie avec le Groupe de la Banque mondiale, quelles seraient les axes d’intervention prioritaires pour réduire l’extrême pauvreté et promouvoir une croissance durable et inclusive ?
· Financement des infrastructures Routières & ferroviaires, toujours dans une optique de décentralisation 
· Financement des politiques de réforme judiciaire, dans le sens d'une totale indépendance vis à vis du Pouvoir exécutif
· Financement de l'Education Nationale (principalement des femmes, car par la mère, tous les enfants qu'ils soient Homme & femme apprennent.
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	Quelles sont les principaux défis liés à la répartition de la richesse nationale, le développement local, et la diversification de l’économie ?
· les conseils économiques et sociaux de chaque région devront être inclusifs et avoir les moyens suffisants pour promouvoir un produit ou des produits sources de richesse dans les régions.
· les marchés pour les besoin sociaux doivent être transparents
· la bonne gouvernance
· la sécurité
· la justice
· l'emploi surtout des jeune diplômés
Sur quels leviers jouer économiquement, socialement et sur le plan environnemental pour réaliser une croissance inclusive et durable ?
· mettre en place des formations pour faire la promotion technique des jeunes diplômés
· chaque région doit développer le tourisme et un produit ou des produits particulier pour leur autosuffisance et pour la nation
· la formation doit être technique pour la satisfaction des besoins sociaux en mécanisant l'agriculture.
création et promotion des industrie location agro-alimentaire et autres
Quel cadre institutionnel mettre en place pour renforcer la bonne gouvernance ?
· renforcement des lois anticorruptions
· renforcement de la justice
· mandater les conseils régionaux pour stimuler la production en les équipant.
· la prise en charge et orientation régionale des besoins et l'emploi
Sur quels leviers agir pour réduire les tensions liées aux questions politiques, institutionnelles et sécuritaires, afin de créer un environnement favorable au développement socio-économique ?
· l'emploi
· le foncier rural
· la justice
· la force de maintien de l'ordre
· l'instruction et la sensibilisation ainsi que la communication
Quelles sont les leçons que l’on peut tirer des différentes politiques de développement mises en œuvre en Côte d’Ivoire depuis l’indépendance ?
· recrutement trop tribale dans l'administration.
· assigner des objectifs de résultats à l'administration ivoirienne.
· plus de marché de gré à gré
· aider les pme à être plus compétitive
· la formation doit tenir compte des besoins du pays et de la technologie
de vrais professionnels et honnêtes pour piloter les grands projets.
· le suivi et évaluation à tous les niveaux : gouvernement, assemblée national, société civile et ministère
Dans le cadre de la nouvelle stratégie avec le Groupe de la Banque mondiale, quelles seraient les axes d’intervention prioritaires pour réduire l’extrême pauvreté et promouvoir une croissance durable et inclusive ?
· la mécanisation de l'agriculture
· formation en technique et pratique pour les jeune diplômés
· soutient aux spécialisations
· soutient à l'emploi jeune.
· régler le pb du foncier
· faire la promotion que des personne compétente et honnêtes et ayant l'amour du pays
AUTRES : 
· des modèles de développement sociaux existent comme ceux de LEON SALLIVAN qui ont aidé les noirs américains. et le modèle Coréen.
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	Quelles sont les principaux défis liés à la répartition de la richesse nationale, le développement local, et la diversification de l’économie ?
· Encourager l'initiative privée avec l'appui accru à la création de l'emploi dans les secteurs agro-sylvio-pastoraux et la transformation des production, ou meilleure distribution, encourager les fonds revolving dans les projets, penser à la richesse immatérielle à savoir les technologies de l'information, l'accès aux ressources financières et le renforcement des capacités managérial des acteurs sans distinction sociogéographique
Sur quels leviers jouer économiquement, socialement et sur le plan environnemental pour réaliser une croissance inclusive et durable ?
· L'accès aux ressources, les infrastructures, la cohésion sociale, la démocratie et les droits civils et politiques
Quel cadre institutionnel mettre en place pour renforcer la bonne gouvernance ?
· Alternance démocratique avec un régime où l'assemblée nationale est forte ou régime parlementaire
Sur quels leviers agir pour réduire les tensions liées aux questions politiques, institutionnelles et sécuritaires, afin de créer un environnement favorable au développement socio-économique ?
· L'alternance, la corruption, lutte contre l'impunité, la discipline civique dans tous les secteurs d'activité, la sanction exemplaire
Quelles sont les leçons que l’on peut tirer des différentes politiques de développement mises en œuvre en Côte d’Ivoire depuis l’indépendance ?
· Bcp de raté à cause de l'impunité et d'indiscipline, devise union-discipline travail à consolider car négligé par les populations. vaincre l'indiscipline dans le secteur du transport
Dans le cadre de la nouvelle stratégie avec le Groupe de la Banque mondiale, quelles seraient les axes d’intervention prioritaires pour réduire l’extrême pauvreté et promouvoir une croissance durable et inclusive ?
· confère acte cité plus haut
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	Quelles sont les principaux défis liés à la répartition de la richesse nationale, le développement local, et la diversification de l’économie ?
· La côte d'Ivoire étant majoritairement agricole, si l'on veut une meilleure répartition de la richesse la solution c'est d'accorder aux planteurs un prix d'achat assez raisonnable. Cela ne peut se faire qu'en baissant les taxes sur les productions agricoles et l'élimination des nombreux intermédiaires qui sont un fléau pour ces pauvres paysans.
Sur quels leviers jouer économiquement, socialement et sur le plan environnemental pour réaliser une croissance inclusive et durable ?
· Il faut orienter les recettes de l'état vers les secteurs à fort impact social tels que la construction de centre de santé avec recrutement effectif des agents médecins sages femme et infirmiers etc, car beaucoup de ses centres sont en attente de personnel. Il n'est pas normal que nos jours nos sœurs, nos femmes et nos enfants continuent de mourir en couche. Investir dans l'éducation, parce que dans nos pays on a l'impression que les autorités ont peur de l'enseignement supérieur, alors que plus nous formerons de hauts cadres, d'ingénieurs, d'économistes, d'informaticiens de hauts niveau, mieux notre économie se sentira car s'ils n'ont pas d'emploi, ils en créeront comme cela se passe partout ailleurs dans le monde. Au plan environnemental il faut laisser aux spécialistes étudier l'impact des grands projets et tenir compte de leurs avis.
Quel cadre institutionnel mettre en place pour renforcer la bonne gouvernance ?
· Un seul mot la lutte contre la corruption. Car pour que les institutions exercent les rôles qui leur sont dévolus en toute indépendance, il faut que la corruption soit, à défaut d'être totalement supprimé, suffisamment réduite. Ainsi, les magistrats diront le droit en toute liberté, le policier se consacrera à son travail; assurer la sécurité des citoyens et de leurs biens sans abus. Aucun enrichissement illicite des gouvernants une fois élus, Il est paradoxal que ce soit dans nos pays que l'on recense le plus de ministres milliardaires.
Sur quels leviers agir pour réduire les tensions liées aux questions politiques, institutionnelles et sécuritaires, afin de créer un environnement favorable au développement socio-économique ?
· Dans nos pays les tensions politiques naissent généralement à la veille des élections. Chaque groupe social pense que si le vainqueur n'est pas des leurs, ils seront exclus. En Afrique on gère les affaires de l'état pour sa tribu, sa région, sa religion. Les vaincus doivent attendre les prochaines élections. Il faut des institutions indépendantes et partiales reconnues par tous pour créer la confiance aussi bien des citoyens que des investisseurs.
Quelles sont les leçons que l’on peut tirer des différentes politiques de développement mises en œuvre en Côte d’Ivoire depuis l’indépendance ?
· Je pense que nous avons fait le bon choix en commençant par l'agriculture et les infrastructures. Contraire à beaucoup de pays africains nous n'avons connus aucune famine dans notre histoire depuis lors. L'agriculture a également permis le développement d'un secteur agro-industriel la plus avancée de la sous région. Quant aux infrastructures elles ont favorisé l'installation des unités industrielles à travers le pays et facilité l'écoulement productions agricoles vers les centres urbains et les ports d'abidjan et san-pedro. La construction des grands barrages hydro-électriques a permis d'améliorer les conditions de vie des populations et le développement de nombreux PME.
Dans le cadre de la nouvelle stratégie avec le Groupe de la Banque mondiale, quelles seraient les axes d’intervention prioritaires pour réduire l’extrême pauvreté et promouvoir une croissance durable et inclusive ?
· Deux axes Essentiels: Rapprochement des centres de santé des populations
Facilité l’accès des populations rurales à l'éducation par la construction de salles de classe
Facilité l'écoulement des productions agricoles par le reprofilage des pistes d'accès des villages vers les grands axes routiers et partant vers les centre urbains.
AUTRES :
· Faciliter l'accès au crédit des jeunes et des femmes, leur apporter la formation et l'encadrement nécessaire pour la création des PME. C'est la seule façon de résorbe le chômage de ses catégories.
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	Quelles sont les principaux défis liés à la répartition de la richesse nationale, le développement local, et la diversification de l’économie ?
· L'organisation rigoureuse des filières agricoles; passer du paysan comme individu à l'entreprise familiale par la formation et le partage d'expérience.
· Rendre effectif l'opportunité de l'assuarnce maladie universelle pour toutes les personnes actives. Promouvoir les unités de soins mobiles en zones rurales ( trop de centre de santé construits qui n'ont jamais servis)
Sur quels leviers jouer économiquement, socialement et sur le plan environnemental pour réaliser une croissance inclusive et durable ?
· Valoriser auprès des communautés leurs croyances qui contribuaient à la sauvegarde de l'environnement. Promouvoir et redynamiser la justice traditionnelle (sous l'arbre à palabre, jugement publique dans la communauté) ; cela désengorgerait la justice classique et la rendrait plus crédible et plus proche de nos valeurs ; cela nécessiterait une collaboration et une délégation de certaines affaires surtout civils à l'autorité juridique coutumière.
Quel cadre institutionnel mettre en place pour renforcer la bonne gouvernance ?
· Commencez par l'enseignement de la bonne gouvernance dans le système éducatif, et suivre et évaluer tous les ministères et domaines clés et les rendre publiques.
Sur quels leviers agir pour réduire les tensions liées aux questions politiques, institutionnelles et sécuritaires, afin de créer un environnement favorable au développement socio-économique ?
· Communiquer suffisamment pour limiter les rumeurs et traduire les informations sensibles en langues et langages accessibles aux personnes analphabètes, en utilisant des canaux communautaires.
· la justice en toute transparence avec la prise en compte de la justice traditionnelle et communautaire.
Quelles sont les leçons que l’on peut tirer des différentes politiques de développement mises en œuvre en Côte d’Ivoire depuis l’indépendance ?
· Les objectifs ne peuvent être atteints si les dirigeants ne sont pas des exemples. 
· Multiplier les appels à candidature pour les directions, les postes clés, les projets... ne pas négliger le volet social
· Remplacer certains ministères vitaux par des secrétariats d'état (leur donner un pouvoir transversale et l'autonomie suffisante pour régler définitivement les défaillances du système)la santé - les affaires sociales - la transport - une comité pluridisciplinaire pour les reformes efficaces s'il est prouvé que les reformes sont nécessaires.
Dans le cadre de la nouvelle stratégie avec le Groupe de la Banque mondiale, quelles seraient les axes d’intervention prioritaires pour réduire l’extrême pauvreté et promouvoir une croissance durable et inclusive ?
· Soutenir et rendre effectif l'assurance maladie universelle, mettre les personnes compétentes à la place qu'il faut.
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	Quelles sont les principaux défis liés à la répartition de la richesse nationale, le développement local, et la diversification de l’économie ?
· la gouvernance
Sur quels leviers jouer économiquement, socialement et sur le plan environnemental pour réaliser une croissance inclusive et durable ?
( nous réservons cette question au économistes)
Quel cadre institutionnel mettre en place pour renforcer la bonne gouvernance ?
· Cadre Institutionnel à mettre en place dans le Secteur des Marchés Publics: Voudrions suggérer deux (2) mesures:

1- Les dirigeants des structures publiques (autorités contractantes) doivent être encouragés (à défaut d'être légalement contraints) à signer des contrats de consultance avec les cabinets spécialisés en passation des marchés publics, en matière de sensibilisation, conseil et d'assistance pour les accompagner dans le pilotage de leurs projets de passation des marchés. Les cellules administratives de passation de marchés auprès des DAF des ministères ne suffiront pas à faire face au flot d'appels d'offres des structures sous-tutelle. Autant, ils est fait une obligation impérative aux structures publiques de soumettre leurs comptes à la certification d'un cabinet d'experts comptables, autant, la Banque Mondiale devrait recommander à l'Etat ivoirien de prendre des mesures à l'effet assujettir les entreprises publiques et parapubliques, ainsi que les collectivités décentralisées à l'obligation de recourir aux cabinets de spécialistes en passation de marchés publics pour le pilotage des processus d'appel d'offres.

2- Dans une période transitoire allant de 2015 à 2018 (par exemple) la Banque Mondiale devrait pouvoir accorder des subventions aux cabinets exclusivement spécialisés en passation de marchés publics.  Au bout de la période transitoire, les structures publiques prendraient le relais de la Banque Mondiale, par l'inscription et l'approvisionnement d'une ligne budgétaire obligatoire dédiée à la rémunération des services de cabinets spécialisés de marchés publics avec lesquels elles seraient liées par des contrats d'assistance technique.  Cette subvention transitoire de la Banque Mondiale, permettrait d'anticiper et d’annihiler la mauvaise volonté éventuelle de certains dirigeants de structures publiques qui prétexterait du manque de ressources financières pour faire obstacle à l'application de cette mesure. La subvention contribuerait à professionnaliser davantage le métier de spécialiste en passation et audit de marchés en Côte d'Ivoire; une autre manière de création d'emplois. 
Sur quels leviers agir pour réduire les tensions liées aux questions politiques, institutionnelles et sécuritaires, afin de créer un environnement favorable au développement socio-économique ?
(nous réservons cette question aux spécialistes en la matière
Quelles sont les leçons que l’on peut tirer des différentes politiques de développement mises en œuvre en Côte d’Ivoire depuis l’indépendance ?
· Administration Publique a longtemps dominé la gestion solitaire des processus de passation de marchés publics.  Il serait bénéfique pour l'administration de se consacrer à la régulation et au contrôle, permettant à l'expertise privée d'assister le public par des contrats de consultance. Toute chose qui contribuerait à la croissance et à la floraison d'une économie basée sur les services à côté de l'échange de biens.

Dans le cadre de la nouvelle stratégie avec le Groupe de la Banque mondiale, quelles seraient les axes d’intervention prioritaires pour réduire l’extrême pauvreté et promouvoir une croissance durable et inclusive ?
· Les efforts de la Banque Mondiale sont réels en Côte d'Ivoire depuis des décennies. Mais, objectivement, les populations dans leur immense majorités semblent de pas appréhender les fruits dans leur vécu quotidien. Seule un système crédible de passation des marchés permettra une meilleure répartition de la richesse nationale. Bien sûr, les marchés publics ne sont pas le seul secteur d'intervention prioritaire. Mais, concentrés sur notre niche (passation, exécution des contrats et contrôle des procédures des marchés publics) nous n'avons pas compétence pour nous prononcer sur les autres secteurs. 
AUTRES :
· Soutenir et financer l'Autorité Nationale de Régulation des Marchés Publics (ANRMP) est bien et louable. Mais il se trouve que cette structure étatique n'intervient qu'au bout du processus. Il y'a lieu donc d'agir et surtout de soutenir par l'encadrement et la subvention les cabinets privés spécialisés dans la matière des marchés publics ( à l'exclusion de tout autre cabinet s'intéressant à la matière à titre accessoire et opportuniste). En Côte d'Ivoire, il y'a des cabinets spécialisés et consacrés exclusivement à la réflexion prospective sur le développement des marchés publics. Bien évidemment, la réflexion prospective relevant de la puissance publique, les cabinets privés qui s'y aventurent sans financement public serait vite essoufflée. C'est la raison pour laquelle, il est nécessaire qu'en raison de poursuite de l’intérêt général, que les cabinets qui concourent à la promotion des principes et à la sensibilisation de l'opinion publique sur l'orthodoxie des marchés publics, puissent être soutenus par la Banque Mondiale et l'Etat de Côte d'Ivoire 
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	Quelles sont les principaux défis liés à la répartition de la richesse nationale, le développement local, et la diversification de l’économie ?
· Bonne gouvernance
Sur quels leviers jouer économiquement, socialement et sur le plan environnemental pour réaliser une croissance inclusive et durable ?
· Favoriser les regroupements inclusifs et encourager le financement des projets par les banques commerciales
Quel cadre institutionnel mettre en place pour renforcer la bonne gouvernance ?
· Une brigade anti-corruption
Sur quels leviers agir pour réduire les tensions liées aux questions politiques, institutionnelles et sécuritaires, afin de créer un environnement favorable au développement socio-économique ?
· La justice, le dialogue inter-communautaire
Quelles sont les leçons que l’on peut tirer des différentes politiques de développement mises en œuvre en Côte d’Ivoire depuis l’indépendance ?
· En gros, une politique qui n'est pas accompagnée de mesures adéquates est vouée à l'échec.
Dans le cadre de la nouvelle stratégie avec le Groupe de la Banque mondiale, quelles seraient les axes d’intervention prioritaires pour réduire l’extrême pauvreté et promouvoir une croissance durable et inclusive ?
· Infrastructures, sécurité, cohésion sociale
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	Quelles sont les principaux défis liés à la répartition de la richesse nationale, le développement local, et la diversification de l’économie ?
· La bonne gouvernance, la lutte contre l'impunité, la maîtrise de l'inflation, la lutte contre le racket, la déconcentration administrative.
Sur quels leviers jouer économiquement, socialement et sur le plan environnemental pour réaliser une croissance inclusive et durable ?
· Une croissance économique qui ait des répercussions sur le vécu quotidien de nos populations, un meilleur accès au système de santé, l'autonomisation des femmes, un système éducatif performant.
Quel cadre institutionnel mettre en place pour renforcer la bonne gouvernance ?
· La promotion des valeurs de probité, une transparence dans la gestion des affaires publiques, une juste rémunération des travailleurs tant du secteur public que du privé.
Sur quels leviers agir pour réduire les tensions liées aux questions politiques, institutionnelles et sécuritaires, afin de créer un environnement favorable au développement socio-économique ?
· La bonne gouvernance, une opposition responsable, une jeunesse responsable et éduquée aux valeurs citoyennes, la promotion des droits humains, la protection de l'environnement.
Quelles sont les leçons que l’on peut tirer des différentes politiques de développement mises en œuvre en Côte d’Ivoire depuis l’indépendance ?
· Un bilan mitigé, avec des bons points, mais aussi des échecs. Jusqu'au milieu des années 70 on parlait encore du miracle ivoirien, puis les plans d'ajustement structurel et la dette extérieure sans cesse croissante, ont fait vivre des crises auxquels sont venues se greffer des crises socio-politiques.
Dans le cadre de la nouvelle stratégie avec le Groupe de la Banque mondiale, quelles seraient les axes d’intervention prioritaires pour réduire l’extrême pauvreté et promouvoir une croissance durable et inclusive ?
· La lutte contre l'extrême pauvreté, l'autonomisation des femmes, un meilleur accès aux soins de santé, un système éducatif performant, un taux d'épargne des populations sans cesse croissant, un accès plus large à l'emploi pour les jeunes.
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	Enseignant, United States

	Quelles sont les principaux défis liés à la répartition de la richesse nationale, le développement local, et la diversification de l’économie ?
· Les défis liés à la répartition de la richesse nationale, le développement local et la diversification de l'économie sont:  (1)-Sortir les chefs lieu de région de leur léthargie, les doter de tout ce qui fait que tout le monde converge vers Abidjan afin qu'ils puissent attirer les gens. (2) -Valoriser les petits métieré en les rationalisant. l'Etat pourrait par exemple valoriser le métier de vendeur de garba et vendeuse de banane et de mais braisés en créant des centres commerciaux. Aux USA dans le mall (centre commercial) on y trouve plusieurs restaurants (avec une cuisine et un comptoir) pour chacun, mais avec un resto aussi grande pour recevoir tout le monde. Ainsi un client va acheter ce qu'il veut et vient s'assoir au resto pour manger. La construction des malls dans toutes les villes par l'etat et ensuite les villes pourront en construire plusieurs elles memes. Cela va repartir mieux le richesse et va mieux rendre autonome.
Sur quels leviers jouer économiquement, socialement et sur le plan environnemental pour réaliser une croissance inclusive et durable ?
· Les leviers sur lesquels il faut jouer économiquement, socialement et sur le plan environnemental pour réaliser une croissance inclusif et durable est la réalisation des centres commerciaux dans toutes les villes de Cote d'Ivoire et meme plusieurs dans une meme ville. Je vous assure vous allez résoudre les trois question en un: Economiquement, ce seront des activités génératrices de revenus qui seront créées et la commune gagnera avec les impots. Socialement vous aura valorise des metiers dits sales. au plan environnemental cela evitera aux commercants, restaurant d'occuper les voies et infrastructures d'assainissement.
Quel cadre institutionnel mettre en place pour renforcer la bonne gouvernance ?
· L'Etat doit instituer le crédit (la crédibilité d'un individu quant a la confiance qu'on doit lui faire) et ce que les americains le background check (la verification des antecedants en matiere d'emploi, fait et vecu) au moment de l'emploi ou d'un pret ou de la prestation d'un service ou l'octroi d'une faveur et en faire la sensibilisation au niveau de la population.
Sur quels leviers agir pour réduire les tensions liées aux questions politiques, institutionnelles et sécuritaires, afin de créer un environnement favorable au développement socio-économique ?
· Les leviers sur lequels il faut agir pour reduire les tensions liees aux questions politiques, institutionnelles et securitaires, afin de creer un environnement favorable au developpement sont les suivant:
- Au plan de la justice: il faut qu'elle soit libre et autonome
-Au plan politique: IL faut trouver les solution afin que faire de la politique ne soit plus une source d'enrichissement par le vole des deniers publics.
-Au plan social: valoriser le petit boulot ou dit boulot sale afin de resoudre le probleme du chomage. Il faut valoriser l'ecole en connectant tout a l'ecole. C'est-a-dire que personne ni chauffeur, ni mecanicien, ni dans aucun autre domaine ne prenne quelqu'un qui n'a le niveau minimum d'etude garantie qui doit etre le BEPC. l'Etat doit prendre un decret pour imposer ce niveau minimum d'etude garantie. ainsi personne ne quittera l'ecole avant d'avoir eu le BEPC parce qu'il sera rien dans la societe sans cela. 
Quelles sont les leçons que l’on peut tirer des différentes politiques de développement mises en œuvre en Côte d’Ivoire depuis l’indépendance ?
· Les lecons qu'on peut tirer des differentes politiques de developpement mises en oeuvre en Cote d'Ivoire sont: Elles n'ont pas eu de vision, elles n'ont pas ete menees de sorte a permettre a la population de se prendre en charge. Durant toutes ces annees, nous avons vu un Etat qui comme est pere qui a gate ses enfants, les a rendu paresseux au point ou il est tout pour eux. Il celui qui doit meme plannifier le plan de developpement meme jusqu'a dans les villages. Rien n'a ete developpe de sorte a provoquer la fierte de se voir emerger par soi-meme.
Dans le cadre de la nouvelle stratégie avec le Groupe de la Banque mondiale, quelles seraient les axes d’intervention prioritaires pour réduire l’extrême pauvreté et promouvoir une croissance durable et inclusive ?
Afin de reduire l'extreme pauvrete, la banque mondiale doit avoir pour avoir pour priorites la modernisation de l'agriculture. le veritable probleme de la Cote D'Ivoire aujourd'hui est, sa jeune qui apres les etudes ou ayant echoue a l'ecole,n'a pu avoir quelque chose comme debouche. Cette jeunesse voit l'agriculture comme un metier degradant; si l'agriculture est valorisee par la modernisation, les jeunes s'y interresserons.
AUTRES :
Je connais la population de fond en comble j'y ai vecu, je suis en contact avec elle; je connais sa pensee, elle est commme un enfant a qui l'on doit tout apprendre y compris commment plannifier sa propre vie en lui montrant des exemples, ce qu'elle doit faire, meme dans les moindres details; donner l'argent aux ivoiriens pourqu'ils creeent des activites generatrice de revenue n'est pas la solution. L'Etat doit aller loin creer des PME Lui meme et les donner aux jeunes clef en main. Ex: creer un garbadrome avec trois parties:une cuisine, un comptoir et un resto(ou les clients s'aasoieront pour manger); un(e) cuisinier(e), un caissier(e) et des serveurs ou serveuses. Cela peut etre de meme avec la vente de banane, de mais et autres nourritures. Aussi cela peut etre repete avec d'autres domaines.

	28
	Secteur privé, Switzerland

	Quelles sont les principaux défis liés à la répartition de la richesse nationale, le développement local, et la diversification de l’économie ?
· Bien que l'économie ivoirienne soit assez diversifiée si l'on la compare avec d'autres économies de la sous-région, il faut admettre que l'état doit mettre encore plus l'accent sur les industries de transformation. Comme feu Houphouët-Boigny dont le Président Ouattara essaie de poursuivre l'œuvre de développement économique l'a dit "sans transformation des matières premières, nos pays africains seront toujours à la merci des puissants milieux économiques et financiers".
Sur quels leviers jouer économiquement, socialement et sur le plan environnemental pour réaliser une croissance inclusive et durable ?
· Les leviers économiques et sociaux sont forcement dans la formation des individus. Mais cette formation doit impérativement être en adéquation avec les besoins réel du pays et de la sous région. Feu Houphouët-Boigny, encore lui, disait que les pays africains se devaient de transformer leur matières premières et minerais pour mieux les négocier sur les marchés mondiaux. Pour ce faire, il fallait non pas le transfert de technologies comme nous le pensons mais la formation des individus qui allait user de leur savoir faire pour développer les technologies nécessaires au développement de leur pays. En voyant la Côte d'Ivoire nous pouvons dit qu'il a réalisé en partie cela. Que les présidents successifs poursuivent cela et la croissance inclusive et durable sera atteint.
Quel cadre institutionnel mettre en place pour renforcer la bonne gouvernance ?
· La décentralisation, seule, permettra à l'état d'être plus proche des citoyens donc plus réactif à leur besoins et bien être. En dotant les régions de plus de pouvoir dans la gestion de leur localité, c'est toute l'économie du pays qui va s'en retrouver renforcée, de même que la gouvernance de gestion.
Sur quels leviers agir pour réduire les tensions liées aux questions politiques, institutionnelles et sécuritaires, afin de créer un environnement favorable au développement socio-économique ?
· Le levier pour réduire les tensions sociales et politiques, comme je l'ai écrit à maintes reprises sur le net, c'est l'exemple que le président actuel, Ouattara veut montrer à savoir partir après 2 mandats. Ce geste fort revient au souhait de limiter le mandat des présidents à deux, sans possibilité d'un troisième successivement. Cela permet la rotation des hommes et des idées d'une part, et l'opposition et le peuple peuvent jouer à fond de leur rôle civique et démocratique d'autre part.
Quelles sont les leçons que l’on peut tirer des différentes politiques de développement mises en œuvre en Côte d’Ivoire depuis l’indépendance ?
· La politique de développement initiée par Houphouët-Boigny était la plus éclairé du continent. Comme il l'a dit, le développement d'un pays passe forcément par la Paix et la sécurité des Hommes et des biens. Pour atteindre cela, il faut bien former les individus en les sensibilisant sur l'environnement dans lesquels ils vivent. Au plan économique, l'œuvre d'attrait des capitaux étrangers pour financer l'industrie naissante a malheureusement conduit le pays à céder les secteurs clés de l'économie aux entreprises étrangères. Cela n'est pas concevable dans le développement durable d'un pays. L'état à une vocation d'utilité publique même si la productivité marginale qui entoure ces activités d'intérêt public est négative.
Dans le cadre de la nouvelle stratégie avec le Groupe de la Banque mondiale, quelles seraient les axes d’intervention prioritaires pour réduire l’extrême pauvreté et promouvoir une croissance durable et inclusive ?
Il faut dire qu'il ne peut avoir développement et progrès social pour tous sans un cadre institutionnel et juridique performant. Une économie performante veut dire un cadre juridique adapté et encadrant l'activité économique. La côte d'ivoire sur ce plan accuse d'énorme retard qui contraint en partie son développement. L'appuis du groupe de la Banque mondiale doit servir non pas a pêcher pour le peuple ivoirien mais à lui fournir le nécessaire pour qu'il pêche lui même. La construction de château d'eau, d'école et la réhabilitions des routes à l'intérieur du pays semblent être les priorités immédiates de la population.

	29
	Secteur privé, Cote d'Ivoire

	Quelles sont les principaux défis liés à la répartition de la richesse nationale, le développement local, et la diversification de l’économie ?
· La répartition de la richesse nationale ne peut se faire que:
- Par le travail à travers l'emploi des jeunes avec pour critère de choix, la compétence et non, selon des affinités tribales ou familiales.
- Par le respect des engagements des employeurs. Il faut inviter ces promoteurs de l'emploi dans le privé, au respect des conventions interprofessionnelles. A savoir déclarer les employés avec des couvertures sociales, bien entendu avec une sensibilisation au paiement des impôts, principales ressources de l'Etat régalien.
- Par l'institution de l'audit systématique des actions de bénéficiaires de budget mis à disposition par le gouvernement, notamment les ministères, les mairies et conseils généraux. 
Sur quels leviers jouer économiquement, socialement et sur le plan environnemental pour réaliser une croissance inclusive et durable ?
· Sur la base de la bonne gouvernance, il faut pour un développement économique;
- Mobiliser des investissements publiques et privés pour répondre aux besoins de formation;
- Donner plus d'importance à l'économie de l’immatériel; les inventions technologiques et œuvres de l'esprit
- Transformer au plan locale, les matières premières agricoles; avec un financement des cultures vivrières;
Sur le plan social, il faut:
- Normaliser la création des associations et des ONG en affectant des budgets pour la formation des promoteurs et au suivi de leur actions. Aussi faudrait-il minimiser l'influence du politique sur le fonctionnement des ces structures;
- Sensibiliser le citoyen à la promotion de valeurs morales; 
- L'état doit instituer le mérite, l'équité et l'égalité des chances; Octroyer des bourses d'études supérieurs aux meilleurs étudiants;
- Adapter la formation au besoin du marché, 
- Il faut libéraliser le secteur audiovisuel afin de valoriser la création d'emploi dans ce secteur;
- Facilité l’accès aux soins de santé pour tous, afin de prévenir des situations dramatiques telles que celles présentée par l’épidémie de l'EBOLA. 

L'environnement doit être un challenge qui commence par 
- La dépollution de lagune Ebrié, 
- Résorber la question de la décharge d'AKOUEDO;
- Contrôler et minimiser la pollution du au parc auto très vieillissant;
- Instaurer une politique de reforestation par des plans d'arbre et la définition de parc forestier dans toutes les régions de Côte d'Ivoire.
- Protection des ressources animales et des cours d'eau etc.

J'aurais souhaité une prise en compte de la culture 4e axe du développement durable. 
Quel cadre institutionnel mettre en place pour renforcer la bonne gouvernance ?
· Un cadre institutionnel réglementé et assaini avec:
- L'audit systématique des ministères, des collectivités locales et des sociétés d'Etat;
- L'obligation de résultats pour les missions des ministères, des collectivités locales et des sociétés d'Etat ;
- Une justice forte et équitable, pour tous les citoyens
Sur quels leviers agir pour réduire les tensions liées aux questions politiques, institutionnelles et sécuritaires, afin de créer un environnement favorable au développement socio-économique ?
· L'environnement de la communication doit être repensé et strictement normalisé:
Par ailleurs il faut
- La libéralisation du secteur audiovisuel, pourvoyeur potentiel d'emploi jeunes et qualifiés;
- Confier les conseils généraux aux technocrates et non aux partis politiques instigateurs de troubles et d'injustices;
- investir dans la formation et la recherche avec la constructions d'infrastructures adéquats respectant les standards internationaux
Quelles sont les leçons que l’on peut tirer des différentes politiques de développement mises en œuvre en Côte d’Ivoire depuis l’indépendance ?
· L'on est parti d'une administration coloniale pour aboutir à une administration étatique qui a conduit à la création d'entreprises d'Etat qui ont sombré sous la gabegies et la mauvaise gestion. L'on déduit que le manque de contrôle des actions gouvernementales ouvre un gouffre aux investissements dont la finalité est le surendettement sans retombées pour l'économie nationale.
- La privatisation tout azimut a conduit à une cession de certains patrimoines nationaux aux privés sans mesures d'accompagnement;
- Le manque de rigueur dans la gestion des biens de l'Etat a plombé le développement de la Côte d'Ivoire
Dans le cadre de la nouvelle stratégie avec le Groupe de la Banque mondiale, quelles seraient les axes d’intervention prioritaires pour réduire l’extrême pauvreté et promouvoir une croissance durable et inclusive ?
· La banque mondiale doit 
- Accorder plus d'importance aux organisations de la société civile, ONG et Associations en collaborations avec les maries et conseils généraux;
- L'industrie culturelle et l'économie de l'immatériel, doivent guider les actions de la banque mondiale.
AUTRES :
Conseiller d'action culturelle, après un DESS d'action culturelle, suite à une maîtrise des sciences de Gestion, j'attends que la Côte d'Ivoire accorde une place importante à la culture dans son développement car c'est bien le quatrième axe du développement durable. 

	30
	Etudiant, Belgium

	Quelles sont les principaux défis liés à la répartition de la richesse nationale, le développement local, et la diversification de l’économie ?
· la santé; éducation; et des centres de formation au métier pour les personne qui non pas terminé leurs études un centre insertion sociale.
Sur quels leviers jouer économiquement, socialement et sur le plan environnemental pour réaliser une croissance inclusive et durable ?
· sur le plan de la santé car une nation malade ne peut prosperer si elle est trop chere les centre de santé
Quel cadre institutionnel mettre en place pour renforcer la bonne gouvernance ?
· le pointage dans chaque administration et un service de controle pour toute transaction car les la corruption aussi ce faire a parti des société etranger la fuite argents
Sur quels leviers agir pour réduire les tensions liées aux questions politiques, institutionnelles et sécuritaires, afin de créer un environnement favorable au développement socio-économique ?
· il faut un contre pouvoir comme au usa et le respect des droit et la tolerance zero
Quelles sont les leçons que l’on peut tirer des différentes politiques de développement mises en œuvre en Côte d’Ivoire depuis l’indépendance ?
· le francs cfa est une mauvaise option car la population est grandissante et tot ou tard ça eclatera
Dans le cadre de la nouvelle stratégie avec le Groupe de la Banque mondiale, quelles seraient les axes d’intervention prioritaires pour réduire l’extrême pauvreté et promouvoir une croissance durable et inclusive ?
· dans les centre de formation former des personne et leurs permettre de ce metre sur le marché de emploi
AUTRES :
· la securité reste le probleme majeur de la cote d'ivoire nulle ne peut prosperer sans une securité et les biens des personnes
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	Secteur privé, Cote d'Ivoire

	Quelles sont les principaux défis liés à la répartition de la richesse nationale, le développement local, et la diversification de l’économie ?
· La fourniture en eau et en électricité
· L'éducation et la formation à totalement réformer pour se rapprocher davantage des modèles américains ou asiatique 
· Un système bancaire, intelligent adapté capable d'accompagner la diversification de l'économie ; des taux d'intérêt à plus de 15% tuent toute velléité de création de richesse, et tout esprit d'entreprise
Sur quels leviers jouer économiquement, socialement et sur le plan environnemental pour réaliser une croissance inclusive et durable ?
· Une fiscalité plus juste
· Une justice honnête et compétente
· Des programmes de formations et d'éducation adaptés au besoin du pays
· Une politique nettement plus vigoureuse en faveur du développement des PME
· Un système bancaire s'inscrivant véritablement dans la politique de développement du gouvernement
Quel cadre institutionnel mettre en place pour renforcer la bonne gouvernance ?
· Mettre en place une commission indépendante d'évaluation du bon fonctionnement des principales institutions
· Suivi-évaluation systématique des fonctionnaires y compris les juges et magistrats
Sur quels leviers agir pour réduire les tensions liées aux questions politiques, institutionnelles et sécuritaires, afin de créer un environnement favorable au développement socio-économique ?
· Rendre les principales institutions fonctionnelles et réellement indépendantes.
· Réformer la justice
· Mettre fin à l'impunité de tout bord et dans tous les domaines
Quelles sont les leçons que l’on peut tirer des différentes politiques de développement mises en œuvre en Côte d’Ivoire depuis l’indépendance ?
· C'est trop diffus, et l'indépendance c'était il y a 53 ans ! Cependant le choix d'avoir fait de la Côte d'Ivoire un pays libéral tout en restant social a été et reste toujours le meilleur dans la sous-région.
Dans le cadre de la nouvelle stratégie avec le Groupe de la Banque mondiale, quelles seraient les axes d’intervention prioritaires pour réduire l’extrême pauvreté et promouvoir une croissance durable et inclusive ?
· La fin des monopoles de l'Etat sur plusieurs secteurs MAIS en particulier sur la fourniture en eau et en électricité
AUTRES :
· Etant très occupée, je n'ai pas vraiment pris le temps de bien répondre aux questions. Celles-ci sont très lourdes car très sérieuses. Prière d'accepter ainsi cette petite contribution.
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	Fonctionnaire, Cote d'Ivoire

	Quelles sont les principaux défis liés à la répartition de la richesse nationale, le développement local, et la diversification de l’économie ?
· Accentuer les efforts au niveau de la bonne gouvernance pour mobiliser suffisamment de moyens pour faire face aux besoins des plus défavorisés. mettre en valeur les ressources minières en préservant l'environnement et sans compromettre l'agriculture premier pilier de l'économie. Mettre de l'ordre dans l'exploitation minière artisanale.
Sur quels leviers jouer économiquement, socialement et sur le plan environnemental pour réaliser une croissance inclusive et durable ?
· En matière environnementale, il faut changer les mentalités avec la participation des médias pour apprendre à la population à quoi servent les infrastructures d'assainissement mis en place afin qu'elle se débarrasse des mauvais gestes qui polluent l'environnement.
Quel cadre institutionnel mettre en place pour renforcer la bonne gouvernance ?
· Des efforts ont été fait en matière de gestion budgétaire avec les différents systèmes mis en place (SIGFIP etc.). il s'agit maintenant de poursuivre les efforts pour réduire au maximum la corruption qui est toujours latente.
Sur quels leviers agir pour réduire les tensions liées aux questions politiques, institutionnelles et sécuritaires, afin de créer un environnement favorable au développement socio-économique ?
· Arriver à faire en sorte que les partis politiques ne s'identifient pas aux différentes régions. adhérer à un parti politique pour les idées qu'il défend et non parce qu'on appartient à une ethnie ou une région donnée. Bien matérialiser les frontières et les surveiller efficacement.
Quelles sont les leçons que l’on peut tirer des différentes politiques de développement mises en œuvre en Côte d’Ivoire depuis l’indépendance ?
· le constat qu'on peut faire est que depuis l'indépendance. les infrastructures qui ont été crées ont manqué d'entretien ou que les moyens prévus pour leur entretien ont été mal utilisés.
Dans le cadre de la nouvelle stratégie avec le Groupe de la Banque mondiale, quelles seraient les axes d’intervention prioritaires pour réduire l’extrême pauvreté et promouvoir une croissance durable et inclusive ?
· L'appui aux PME pour l'accès au crédit pour le financement de leurs activités sera source de création d'emploi donc de réduction de la pauvreté. En milieu rural assister les paysans dans des projets agricoles durable.
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	Etudiant, Cote d’Ivoire

	Quelles sont les principaux défis liés à la répartition de la richesse nationale, le développement local, et la diversification de l’économie ?
· Bien vrai que La répartition de manière égale de la richesse soit un idéal dans une économie. Il faut souligner que la réduction de la pauvrété en Côte d'Ivoire est possible grace à la bonne volonté du gouverment à subventionner les produits pétroliers ainsi que les produits de premières nécessités. Car les bénéfices de la croissance dont parle l'Etat ivoirien sont des moyens de le faire. Comme je le disais plus haut, seule la volonté politique peut faire de la pauvrété un mauvais souvenir pour la Côte d'Ivoire.
Sur quels leviers jouer économiquement, socialement et sur le plan environnemental pour réaliser une croissance inclusive et durable ?
· Pour réaliser une croissance inclusive et durable, il faut apporter une touche particulière au secteur informel en aidant les PME-PMI augmenter leur capacité de production en demandant aux banques de faire plus de crédit afin de prendre en compte leur production dans le calcul du PIB.
Quel cadre institutionnel mettre en place pour renforcer la bonne gouvernance ?
---

Sur quels leviers agir pour réduire les tensions liées aux questions politiques, institutionnelles et sécuritaires, afin de créer un environnement favorable au développement socio-économique ?
· Il faut que la population ainsi que les dirigeants politiques respectent les lois qui régissent le pays. Eviter la corruption et le népotisme afin de faire la promotion du mérite en attribuant les postes selon les compétences des citoyens ivoiriens.
Quelles sont les leçons que l’on peut tirer des différentes politiques de développement mises en œuvre en Côte d’Ivoire depuis l’indépendance ?
· Depuis l'indépendance de la Côte d'Ivoire, les différentes stratégies de développement sont toujours les mêmes à savoir l'agriculture comme source première de revenu du pays à travers les exportations de marchés premières(café,cacao...). De plus économie extravertie. Celles-ci n'ont pas permi au pays de se développement mais plutôt d’aggraver les inégalités entre les populations. Car seul l'entourage des présidents qui se sont succédés ont profité de la richesse du pays.
Dans le cadre de la nouvelle stratégie avec le Groupe de la Banque mondiale, quelles seraient les axes d’intervention prioritaires pour réduire l’extrême pauvreté et promouvoir une croissance durable et inclusive ?
· Il faut que la banque mondiale appuie de manière significative les PME-PMI au niveau de la formation et des finances pour qu'elles s'érigent en grandes entréprises, et d'accroitre ainsi les membres du personnel afin de réduire le chômage et partant la pauvrété. En outre, il faut que la banque mondiale suive l'orientation des fonds prêtés en pays rural par l'Etat. Enfin développer le réseau routier dans les zones à haute production de matières premières d'exportation.

	34
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	Quelles sont les principaux défis liés à la répartition de la richesse nationale, le développement local, et la diversification de l’économie ?
· les questions politiques et foncières, la non prise en compte de toutes les couches sociales dans l'expression des besoins, l'arbitrage et la priorisation constituent un grand défi à la répartition équitable de la richesse nationale et le développement local.
· l'exploitation des ressources locales pour contribuer au développement local à travers l'intensification des produits d'exportation (produits halieutiques, minières, agricoles), et la promotion d'autres culture de rente pour remédier au problème de soudure et favoriser la diversification de l'économie
· l'initiative du développement doit être conduite par les populations locales qui connaissent mieux leurs besoins et qui doivent être acteur de leur propre développement en ce qui concerne la répartition de la richesse, il faut investir de façon harmonieux selon les besoins des territoires en relevant les zones qui présentent les indicateurs de pauvreté les plus bas
Sur quels leviers jouer économiquement, socialement et sur le plan environnemental pour réaliser une croissance inclusive et durable ?
· pour réaliser une croissance inclusive et durable, il est bon de favoriser l'approche participative et Genré dans l'intervention des programmes de développement tout en respectant les normes environnementales (les actions de développement ne doivent pas nuire à l'environnement)
· l'on doit s'appuyer sur les organisations de la société civile oeuvrant dans les milieux ruraux et sur l'autonomisation des filles et des femmes à la base
Quel cadre institutionnel mettre en place pour renforcer la bonne gouvernance ?
· les cadres de bonne gouvernance existent déjà, il faut renforcer ces structures d'évaluation de la bonne gouvernance existante et améliorer la justice et l'équité sociale; mener les actions en vue de réduire la corruption
Sur quels leviers agir pour réduire les tensions liées aux questions politiques, institutionnelles et sécuritaires, afin de créer un environnement favorable au développement socio-économique ?
· renforcer les capacités des gouvernants, des élus politiques et autres décideurs à la cohésion sociale à la paix et au système d'alerte précoce 
Quelles sont les leçons que l’on peut tirer des différentes politiques de développement mises en œuvre en Côte d’Ivoire depuis l’indépendance ?
· les politiques de développement étaient conduites par l'Etat, et ensuite l'Etat a prôné la décentralisation et aujourd'hui, il s'agit de l'approche CDD (community drive developpement) où le développement est conduit par les communautés locales à la base; l'Etat, de plus en plus tient compte de la dimension Genre en essayant d'assurer la parité homme /femme dans ses interventions en vue de réduire les inégalités sociales
Dans le cadre de la nouvelle stratégie avec le Groupe de la Banque mondiale, quelles seraient les axes d’intervention prioritaires pour réduire l’extrême pauvreté et promouvoir une croissance durable et inclusive ?
· Les 4 axes d'intervention prioritaires Pour réduire l'extrême pauvreté et promouvoir une croissance durable et inclusive sont:
°l'éducation pour tous
- l'éducation primaire pour tous
- la promotion des classes passerelles pour les enfants ayant dépassés l'age scolaire
- l'alphabétisation pour tous les adultes
°la santé maternelle et infantile
°la sécurité alimentaire pour combattre la faim
°l'autonomisation des femmes et des jeunes
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	Quelles sont les principaux défis liés à la répartition de la richesse nationale, le développement local, et la diversification de l’économie ?
· la bonne gouvernance
· la bonne utilisation des compétences locales
· éliminer le clanisme
· promouvoir d'autres secteurs économiques en dehors du binome cafe-cacao
· développer le secteur informel, gros pourvoyeur d'emploi
Sur quels leviers jouer économiquement, socialement et sur le plan environnemental pour réaliser une croissance inclusive et durable ?
· réconciliation nationale
· la bonne gouvernante
· réduction du chômage
· réduction des gaz à effet de serre
Quel cadre institutionnel mettre en place pour renforcer la bonne gouvernance ?
· il faut jouer sur le changement des mentalités car on a beau créer des instruments probants pour enrayer la corruption, mais en définitive tout dépend de ce qu'en feront ses principaux animateurs. c'est donc un code éthique qu'il faudra créer pour que les richesses nationales soient équitablement reparties.
Sur quels leviers agir pour réduire les tensions liées aux questions politiques, institutionnelles et sécuritaires, afin de créer un environnement favorable au développement socio-économique ?
· expliquer a tous que la politique est avant tout un jeu ou on perd ou on gagne. Et quand on perd on doit féliciter le vainqueur comme cela se fait sur les terrains de sports.
· former les forces de sécurité sur leurs compétences respectives ( la police, la gendarmerie, les douanes, les eaux et forets...chacun doit savoir ce qu'il doit faire)
· éradiquer le racket dans toutes les sphères de la société
Quelles sont les leçons que l’on peut tirer des différentes politiques de développement mises en œuvre en Côte d’Ivoire depuis l’indépendance ?
· première leçon, c'est que l'économie reposant sur le binôme café-cacao est dépassée . Il faut diversifier l'économie. 
· deuxième leçon, les politiques de développement axées sur la formation des citoyens donne des résultats probants. par exemple, ce sont les cadres de l'aventure 1946 qui ont contribué au développement de la cote d'ivoire pendant les décennies 60-70 et 70-80.
Dans le cadre de la nouvelle stratégie avec le Groupe de la Banque mondiale, quelles seraient les axes d’intervention prioritaires pour réduire l’extrême pauvreté et promouvoir une croissance durable et inclusive ?
· 1er axe: la formation de base et qualifiante des populations
· 2eme axe: le désarmement des ex-combattants
· 3eme axe: autonomisation des couches les plus défavorisées( les femmes, les sans emplois, les jeunes)
· 4eme axe: la gouvernance
AUTRES :
· la stabilité politique est un gage de développement économique. La banque mondiale doit également en faire sa priorité. Car la stabilité appelle les investisseurs.
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	Quelles sont les principaux défis liés à la répartition de la richesse nationale, le développement local, et la diversification de l’économie ?
· l'égalité des chances et la création d'une nation et non privilégier une ethnie parce qu'elle est au pouvoir. Consulter les leaders d'opinion vulgariser la démocratie en écoutant tout le monde et en essayant de mettre en pratique la volonté populaire. Le développement local est la base de tout développement par l'augmentation de leur budget pour des financements, l'encadrement et le suivi des projets innovant des régions.
Sur quels leviers jouer économiquement, socialement et sur le plan environnemental pour réaliser une croissance inclusive et durable ?
· Les PME à financer en leur facilitant l'accès aux crédits et en payant leurs factures, Instruire les jeunes sur l'intégration des peuples sans distinction de race, d'ethnie ou de pays.
Quel cadre institutionnel mettre en place pour renforcer la bonne gouvernance ?
· Augmentation des salaires, rendre plus facile l'accès aux crédits des fonctionnaires et agents de l'état et assimilés. Dès que la population cesse d'avoir faim, débarrassée des soucis de loyers et de santé, la bonne gouvernance est accomplie.
Sur quels leviers agir pour réduire les tensions liées aux questions politiques, institutionnelles et sécuritaires, afin de créer un environnement favorable au développement socio-économique ?
· Le social vrai, l'éducation, l'entreprenariat, la formation et la mise en confiance, l'élimination des maquis et bars, la création d'emplois et les soins pour tous
Quelles sont les leçons que l’on peut tirer des différentes politiques de développement mises en œuvre en Côte d’Ivoire depuis l’indépendance ?
· Seul Houphouët nous a montré la politique de développement vrai. La construction des logements sociaux à travers la création des sociétés de construction telles la SICOGI et la SOGEFIHA et en ce temps, pour entrer dans ces maisons tu ne payais que 30.000frs CFA et pour les 4 pièces à peine le loyer atteignait 18000 F CFA.
Dans le cadre de la nouvelle stratégie avec le Groupe de la Banque mondiale, quelles seraient les axes d’intervention prioritaires pour réduire l’extrême pauvreté et promouvoir une croissance durable et inclusive ?
· L'aide aux entreprises locales, le soutien au Gouvernement pour tous ses projets en faveur de la population, le soutien aux ONG, ASSOCIATIONS, SYNDICATS, MUTUELLES SOCIALES ET DE SANTE, COGES, MAIRIES ET CONSEILS REGIONAUX, SOUS-PREFECTURES ET PREFECTURES, L'ETAT CIVIL.......
AUTRES :
· REDUIRE LES FONCTIONNIRES ET AUGMENTER LE SALAIRE DE CEUX QUI RESTERONT EN ACCOMPAGNANT CEUX QUI SERONT DEFLATES AVEC DES MOYENS CONSEQUENTS POUR LA CREATION D'ENTREPRISES PAR CES DERNIERS.
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	Quelles sont les principaux défis liés à la répartition de la richesse nationale, le développement local, et la diversification de l’économie ?
· La lutte contre le rattrapage Ethnique est une réalité en CI, il faut éliminer ces pratiques qui sont d'un autre âge,
· Il faut créer et financer des centres d'incubations afin d'encourager et soutenir les jeunes dans entrepreneuriat,
· Chaque année, il faut que l'Etat puisse consacrer 15% de son budget au financement des projets jeunes (Agriculture, Pêche, Elevage, etc...) Le modèle de développement et de réussite de Coco Service (COQ IVOIRE) devrait inspirer plus d'un.
Sur quels leviers jouer économiquement, socialement et sur le plan environnemental pour réaliser une croissance inclusive et durable ?
· Dans mon village, il y a plus de 3600 hectares disponibles et inutilisés, à mon avis la mise en valeur de ces terres à travers un immense projet d'auto suffisance alimentaire en cultures vivrières (Tomates, Chou, Riz, Piments, Carotte, Aubergines, Concombres, etc...) pourrait créer d’énormes richesses et surtout réduire drastiquement la pauvreté en créant des emplois directs et indirects. Ainsi le coût de la vie serait fortement impacté de manière positive...

· Dans mon pays, il y a quatre grands fleuves et une lagunes qui draine tout le pays du nord au sud. Pourquoi ne pas former et initier des projets jeunes dans le domaine de la pêche et piscicultures modernes comme ça se fait au USA pour produire et inonder le marché de poisson à faible coût pour le bonheur des Ivoiriens?
Quel cadre institutionnel mettre en place pour renforcer la bonne gouvernance ?
· Dans l'actuel gouvernement de mon pays, les passations de marché se fonds de gré à gré aux yeux de tous et cela la Banque mondiale le sait très bien mais elle ne fait rien pour que ça change. Il faut lutter efficacement contre ce fléau qui fait la promotion de la médiocrité depuis des lustres.
Sur quels leviers agir pour réduire les tensions liées aux questions politiques, institutionnelles et sécuritaires, afin de créer un environnement favorable au développement socio-économique ?
· Il faut faire une bonne réconciliation nationale car celle en cours n'est qu'un leurre. Actuellement, la CI est une bombe à retardement car toute la population est hypocrite.
· Le président de la CDVR doit être choisit pas consensus et non pas par le Président de la république qui lui même fait partie du problème national.
· Nous avons actuellement une armée désarmée et une milice au pouvoir qui elle est armée (FRCI) cela n'est pas vraiment rassurant et pas étonnant que les braquages soient fréquents dans nos quartiers et communes à Abidjan.
· Il faut libérer tous les prisonniers politiques sans conditions et créer un carde de dialogue inclusif vrai avec l'opposition du pays
Quelles sont les leçons que l’on peut tirer des différentes politiques de développement mises en œuvre en Côte d’Ivoire depuis l’indépendance ?
· On peut dire que les choses avancent dans le bon sens sauf que le coup d’État de 1999 et la rébellion armée de 2002 nous ont fait perdre un temps fou que nous devons rattraper.
· Par ailleurs, depuis la mort de FHB, l’Éducation est laissée pour contre et cela doit changer car l'avenir d'une nation c'est sa jeunesse.
Dans le cadre de la nouvelle stratégie avec le Groupe de la Banque mondiale, quelles seraient les axes d’intervention prioritaires pour réduire l’extrême pauvreté et promouvoir une croissance durable et inclusive ?
· Réfection des routes délabrées dans les villes de communes du pays,
· Refonte général du système éducatif actuel car il est dépassé et pas adapté au contexte actuel,
· Financer de l'agriculture des vivriers et construire des usines de transformations des produits vivriers locaux,
· Faire rentrer nos frères et sœurs encore en exil et reprendre la réconciliation nationale,
· Lutter contre le népotisme et le tribalisme qui favorisent les inégalité tribale et laisse croire que vraiment la RCI est divisée
AUTRES : 
· En espérant que vous tiendrez compte de nos apports
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	Quelles sont les principaux défis liés à la répartition de la richesse nationale, le développement local, et la diversification de l’économie ?
· le manque de débouchés pour les jeunes;
· La non valorisation des travaux manuels (Plombier, Électricien, peintres? maçons, etc);
· Le manque de formation et d'informations;
Sur quels leviers jouer économiquement, socialement et sur le plan environnemental pour réaliser une croissance inclusive et durable ?
· L'Education, la Santé et la Justice.
Quel cadre institutionnel mettre en place pour renforcer la bonne gouvernance ?
· Ne pas créer de nouveaux cadres mais renforcer les structures existantes et:
Former (en interne d'abord) les gouvernants et notamment ceux chargé de la bonne gouvernance pour une formation en cascade jusqu'à la base.
· Récompenser et valoriser par des mesures incitatives les meilleurs pour les donner en exemple.
· Sanctionner en publiant et communiquant sur la sanction.
Utiliser et mettre en mission les enfants qui sensibiliseront et éduqueront leurs parents sur la Bonne Gouvernance.
Sur quels leviers agir pour réduire les tensions liées aux questions politiques, institutionnelles et sécuritaires, afin de créer un environnement favorable au développement socio-économique ?
· Il y a lieu de stratifiez la société ivoiriennes en organisant : les femmes et la société civile par catégorie professionnelle les religieux; 
· Les parlementaires, les Hommes des média, etc. pour faire de tous des artisans, des ambassadeurs (rices) de paix et de réconciliation;
Quelles sont les leçons que l’on peut tirer des différentes politiques de développement mises en œuvre en Côte d’Ivoire depuis l’indépendance ?
· 54 ans après les indépendances, il faut innover et s'adapter au changement de mentalités pour une appropriation des ivoiriens (nnes) aux nouveaux modèles de développement participatif.
Dans le cadre de la nouvelle stratégie avec le Groupe de la Banque mondiale, quelles seraient les axes d’intervention prioritaires pour réduire l’extrême pauvreté et promouvoir une croissance durable et inclusive ?
· Financer les projets impliquant les communautés en renforçant les bénéficiaires à entrepreneuriat
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	Quelles sont les principaux défis liés à la répartition de la richesse nationale, le développement local, et la diversification de l’économie ?
· Relevés diagnostiques pour la cote d'ivoire :
· Les disparités de développement entre les régions, dues à la non-appropriation des politiques gouvernementales par les populations.
· La mauvaise utilisation voir les détournements des fonds et de ressources alloués aux zones rurales. Ressources qui par moment sont l’objet de chantages politiques comme condition pour l’obtention de fonds de développement.
· L’absence d’une identité nationale forte due à l’absence de politique de rapprochement des communautés dans les zones de ruralisation intensive, ce qui a donné lieu à des populations occupant un même espace de vie, obligées de vivre ensemble parce que complémentaires, mais qui entretiennent et cultivent une haine les unes des autres.
· La priorisation de la dimension économique et politique a été aussi à l’origine des écueils rencontrés par les politiques de développement. L’Etat s’est tellement préoccupé des questions politiques, qu’il a omis que des politiques de développement économique peuvent être temporairement un succès. Mais elles sont vouées à l’échec si le facteur humain et communautaire n’est pas pris en compte.
Ce sont là les causes non exhaustives d’une politique rurale qui a montré ses limites. A côté de cela, des considérations environnementales et de développement durable s’imposent. La ruralisation sans discernement a été à l’origine de la disparition quasi-totale de la forêt et pose le problème de l’accès aux terres pour les générations futures.
Sur quels leviers jouer économiquement, socialement et sur le plan environnemental pour réaliser une croissance inclusive et durable ?
· Un seul levier qui résoud globalement le probleme de la croissance inclusive et durable : Le respect du droit fondamental qui est la balise et le gage du developpement communautaire. Ainsi, nous ne voulons pas seulement nous appuyer sur ce que les populations sont prêtes à concéder des prérogatives coutumières, mais plutôt qu’est ce que tout individu, vivant dans un milieu rural en cote d’ivoire indépendamment de son genre, de sa race, de son origine ethnique ou social peut attendre d’une administration, qu’elle soit coutumière ou moderne ? 
Ce sont :
 un développement social dans un processus dynamique qui vise la mise en œuvre des conditions propices au développement des personnes et des communautés et à la satisfaction de leurs besoins dans le respect de leurs droits et libertés. Il consisterait aussi a la construction de liens sociaux entre les résidents et les institutions d’un milieu local, visant l’amélioration des conditions de vie sur les plans physique, social et économique. 
 Une autonomisation qui favorise l'accès, pour le citoyen et pour les communautés locales, à un plus grand pouvoir de mieux maîtriser leur devenir en renforçant leurs capacités d'agir sur un plan structurel, en vue de produire un changement social.
 Une accessibilité universelle qui consisterait à favoriser une utilisation similaire des possibilités offertes par un bâtiment ou un lieu public pour toutes les personnes d’accéder à un bâtiment ou à un lieu public, de s’y orienter, de s’y déplacer, d’en utiliser les services offerts et de pouvoir y vivre les mêmes expériences, en même temps et de la même manière.
 Une amélioration de la qualité de vie des citoyennes et des citoyens en favorisant une approche intégrée de développement urbain, culturel, économique, social et communautaire, le tout dans une perspective de développement durable.
 La promotion des valeurs fondamentales telles que :
o L’égalité dans les rapports sociaux entre les personnes, les droits et obligations, peu importe leur sexe, leur origine ethnique, leur religion, leur orientation sexuelle ou leur condition physique ou mentale.
o L’équité dans la perspective de répondre avec impartialité et d’une manière satisfaisante aux attentes et aux besoins de toutes les citoyennes et de tous les Citoyens en termes de juste partage des ressources, des services et des biens publics, de manière à ce que chacune et chacun y trouve sa juste part.
o La justice sociale en bannissant toute forme de discrimination et permettre a tous les membres de jouir pleinement d’un ensemble de droits fondamentaux qui s’exercent dans le cadre des limites des lois et chartes existantes afin de permettre à tous, à capacités égales, un même accès aux ressources et à la richesse.
o la promotion des droits fondamentaux pour toute personne d’avoir accès à une alimentation saine et suffisante, de se vêtir convenablement, de se loger dans des conditions adéquates de confort et de salubrité, d’avoir accès à des ressources de transport, à des soins de santé et à des services éducatifs, d’entrer en relation avec d’autres personnes et de vivre dans un milieu sain et sécuritaire.
Mais surtout dans le soutien adéquat a la famille, lieu premier et privilégié d’apprentissage et de socialisation. 

 la contribution des organismes communautaires du milieu pour leur présence, leur participation et leur contribution au développement culturel, économique, social et communautaire tout en mettant en exergue les valeurs et les principes d’une volonté de transformation sociale.

 au réseautage, par la concertation et le partenariat soit des approches favorisant la solidarité et l’innovation comme stratégies de développement social et communautaire. 
 Par des approches globales, intersectorielles
 Par des approches basées sur des projets concrets favorisant la collaboration et l’engagement entre les diverses parties prenantes et suscitant la participation, la mobilisation, l’adhésion, la satisfaction, puis l’appartenance par des impacts positifs 
 Par des approches territorialisée en fonction des milieux de vie et des problématiques socio-urbaines se référant à une identité et à une solidarité sociales.
 Par l’amélioration continue de l’offre de services, des programmes et des équipements pour répondre aux besoins évolutifs de la population dans la perspective d’un développement social et communautaire dynamique et d’une utilisation juste, équitable et rationnelle des ressources collectives
 Pour l’accessibilité aux services, programmes et équipements… pour favoriser le développement des personnes et la participation citoyenne.
N'oublions pas, la ville est une transposition du milieu rural. Si le milieu rural tousse, la ville s'enrhume.

Quel cadre institutionnel mettre en place pour renforcer la bonne gouvernance ?
Il s’agit de :
· l’égalité. Elle consiste à ne pas faire l’objet de discriminations, qu’elle soit fondée sur l’âge, le handicap, l’origine ethnique, le sexe, la loi, l’emploi, l’impôt, la justice, 
· la liberté induit la liberté individuelle, d’opinion, d’expression, de réunion, de culte, de la liberté syndicale et du droit de grève d’Arrêt du travail par les salariés d’une entreprise ou d’un service pour la défense de leurs intérêts communs.
la propriété implique la liberté de disposer de ses biens et d’entreprendre.
· la sûreté justifie l’interdiction de tout arbitraire, la présomption d’innocence, le respect des droits de la défense, la protection de la liberté individuelle par la justice ; du droit à la protection des données personnelles
· la résistance à l’oppression du droit d’accès à la justice, 
Tous ces droits doivent être promus et protégés, de même que les droits sociaux, c’est-à-dire les prestations à la charge de la collectivité : comme le droit à l’emploi, la protection de la santé, la gratuité de l’enseignement public.
Sur quels leviers agir pour réduire les tensions liées aux questions politiques, institutionnelles et sécuritaires, afin de créer un environnement favorable au développement socio-économique ?
Une série d'axes de performance pourraient constituer des domaines à explorer et a développer en vue d’offrir la chance pour le mieux etre de nos campagnes, villes, et citoyens:
1. Garantir la sécurité d’occupation,
2. Assurer le droit à un logement convenable, 
3. Garantir l’égalité d’accès à la terre,
4. Promouvoir l’égalité d’accès aux crédits,
5. Favoriser l’accès aux services essentiels,
6. Promouvoir des opportunités égales pour une vie saine et sûre,
7. Favoriser l’intégration sociale et l’aide aux groupes défavorisés,
8. Promouvoir l’égalité des sexes dans le développement des établissements humains,
9. Promouvoir une structure géographiquement équilibrée d’établissements humains,
10. Gérer l’offre et la demande d’eau d’une manière efficace,
11. Réduire la pollution développement locale,
12. Prévenir les catastrophes et reconstruire les établissements humains,
13. Promouvoir des systèmes de transport efficaces et écologiquement rationnels,
14. Appuyer les mécanismes de préparation et d’exécution de plans environnementaux locaux et d’initiatives d’Agenda 21 locaux,
15. Renforcer les petites et micro-entreprises, en particulier celles créées par les femmes,
16. Encourager les partenariats entre secteur public et secteur privé, et stimuler la création d’emplois productifs,
17. Promouvoir la décentralisation et renforcer les autorités locales,
18. Encourager et promouvoir la participation populaire et l’engagement civique,
19. Assurer une gestion transparente, responsable et efficace des villes, grandes et petites, et des zones métropolitaines,
20. Renforcer la coopération internationale et le partenariat.
Si effectivement la mise en œuvre de ces axes devenait une priorité pour la cote d'ivoire, le développement durable pourrait alors laisser place à la notion de « développement désirable qui regroupe l'ensemble des solutions économiquement viables aux problèmes environnementaux et sociaux qu'elle connaît et la planète aussi. Ce nouveau mode de développement, facteur de croissance économique et d'emplois, serait une véritable « économie verte », basée sur l'économie sociale et solidaire, l'éco-conception, le biodégradable, le bio, la dématérialisation, le réemploi-réparation-recyclage, les énergies renouvelables, le commerce équitable ou la relocalisation.
Quelles sont les leçons que l’on peut tirer des différentes politiques de développement mises en œuvre en Côte d’Ivoire depuis l’indépendance ?
· La lecon est tres simple, la cote d'ivoire a mal geré au debut des independances les questions de la ruralité. La ruralité comme dans un bon nombre de pays en afrique a ete pensé par le Colon, et le resultat est << Vous vivrez des produits de vos recoltes et ce sous nos regards (regards du colon), en d'autres termes, le colon s'est approprié la terre et le massif forestier>> En definitif, pour sortir de ce traquenard, il faut repenser progressivement la ruralité en cote d'ivoire.
Dans le cadre de la nouvelle stratégie avec le Groupe de la Banque mondiale, quelles seraient les axes d’intervention prioritaires pour réduire l’extrême pauvreté et promouvoir une croissance durable et inclusive ?
· Les axes d'interventions sont a mon humble avis le financement des activites lieés a l'applicabilité des droits fondamentaux en milieu rural, le financement des activites lieés au modele de l'acceptation des technologies, financement d'activites de developpement et redeveloppement des milieux de vie qui constituera le formatage des esprits pour les dispositions au developpement humain et au dela la croissance durable.
AUTRES :
· J'affirme que nous mourrons parce que nous ignorons nos droits fondamentaux.
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	Secteur privé
France

	Quelles sont les principaux défis liés à la répartition de la richesse nationale, le développement local, et la diversification de l’économie ?
· Il faut déjà que Abidjan.net soit un media qui ne suis pas les on dit des politiques et soit au service de ses lecteurs. Les partis pris par votre media donne plus envie aux différents lecteurs d’apprécier vos informations même si certaines informations sont véridiques.
Sur quels leviers jouer économiquement, socialement et sur le plan environnemental pour réaliser une croissance inclusive et durable ?
· Pour que la côte d'ivoire puisse jouir d'une économie en plein essor il faut que toute la population ivoirienne participe à cet engouement et non une petite tranche de cette population et surtout pas au politique qui ont une vision obscure de la réalité de l'environnement qui les entoure.
Quel cadre institutionnel mettre en place pour renforcer la bonne gouvernance ?
· Il faut que tous les soit disant prisonniers politiques recouvrent la liberté pour qu'ensemble nous puissions juger s'il y abonne gouvernance ou pas!!!!
Sur quels leviers agir pour réduire les tensions liées aux questions politiques, institutionnelles et sécuritaires, afin de créer un environnement favorable au développement socio-économique ?
· Les médias doivent jouer leur partition. surtout Abidjan.net

	41
	Fonction publique, Cote d'Ivoire

	Quelles sont les principaux défis liés à la répartition de la richesse nationale, le développement local, et la diversification de l’économie ?
· je pense que si l'accent est mis sur le développement local par la création d'infrastrures (routes,hôpitaux, écoles, décentralisation de l'Administration )et que la richesse de l'économie n'est plus basée uniquement sur le binome café cacao mais sur l'anacarde, l'hevea, le palmier à huile le gaz et le pétrole, le tourisme(ceéation de complexe hôtelier)ce pays pourra être émergent.
Sur quels leviers jouer économiquement, socialement et sur le plan environnemental pour réaliser une croissance inclusive et durable ?
· moderniser l'agriculture afin de permettre à nos jeunes de s'y interesser et de tirer de gros profit et éviter le chômage on nous répete chaque jour que l'agriculture est pourvoyeuse d'emploi mais le gourvement ne fait rien pour améliorer les conditions de vie de nos braves paysans.
Quel cadre institutionnel mettre en place pour renforcer la bonne gouvernance ?
· pour renforcer la bonne gouvernance un système de surveillance doit être mis en place suivi de sanctions à tous les niveaux de l'Etat et que la gestion soit transparente et accessible à tout le peuple (message en langues vernaculaires, radio, presse écrite, télé, sur net etc..)
Sur quels leviers agir pour réduire les tensions liées aux questions politiques, institutionnelles et sécuritaires, afin de créer un environnement favorable au développement socio-économique ?
· il faut à mon avis agir sur le mérite et la transparence car il y a trop de copinance pour permettre à la population de mettre au travail et bénéficier réllement des retombées de son travail
Dans le cadre de la nouvelle stratégie avec le Groupe de la Banque mondiale, quelles seraient les axes d’intervention prioritaires pour réduire l’extrême pauvreté et promouvoir une croissance durable et inclusive ?
· pour réduire l'extrême pauvreté il faudrait que le fruit du travail de nos parents soit rémunéré à sa juste valeur car la côte d'Ivoire est un pays agricole et que l'accent soit mis sur la construction de centre de santé avec la gratuité des soins aux plus démunis et la mise en place de l'assurance maladie universelle, la lutte contre la corruption un fléeau qui tue l'économie de notre pays et la construction d'école pour diminuer le taux d'analphabètes.
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	Secteur privé,
Canada

	Quelles sont les principaux défis liés à la répartition de la richesse nationale, le développement local, et la diversification de l’économie ?
· Les principaux défis liés à la répartition de la richesse nationale sont:
- Transparence dans la gestion des affaires de l'État;
- Bonne gestion de la filière Café-Cacao, des ressources énergétiques et minières.

· Les principaux défis liés au développement local sont:
- Dotation en moyens financiers et responsabilisation des régions et communes;
- Contrôle et reddition de compte des conseils régionaux et municipaux;
- Investissement équilibré dans les infrastructures économiques (routes, écoles, santé, eau potable, électricité, etc.) sur l'étendue du territoire.

· Les principaux défis liés à la diversification de l'économie sont:
- Programme d'autosuffisance alimentaire en riz et autres cultures vivrières;
- Développement du secteur tertiaire de l'économie;
- Financement de la Recherche & Développement adaptée aux besoins nationaux;
- Développement du secteur pétrolier;
- Performance des écoles et universités de Côte d'Ivoire.
Sur quels leviers jouer économiquement, socialement et sur le plan environnemental pour réaliser une croissance inclusive et durable ?
· Pour réaliser une croissance inclusive et durable, il faut:
- Favoriser le développement local pour réduire l'exode rural;
- Consulter toutes les couches socio-économiques pour un développement planifié;
- Favoriser la participation des citoyens à la prise de décisions dans le cadre des projets de développement local;
- Assurer de meilleures conditions de vie à la population;
- Assainir le cadre de vie de la population;
- Préserver l'environnement, les écosystèmes et la nature.
Quel cadre institutionnel mettre en place pour renforcer la bonne gouvernance ?
· Pour renforcer la bonne gouvernance, il faut d'abord assurer l'indépendance des institutions mises en place (Pouvoir exécutif, Assemblée nationale, Justice, Conseil économique et social, etc.) et l'impartialité de l'Administration publique, de l'Armée, de la Gendarmerie, de la Police et d'autres institutions publiques et para-publiques. Il faut ensuite créer un commissariat à l'éthique et à la bonne gouvernance qui soit vraiment autonome et redevable aux citoyens (et pas au président de la république!).
Sur quels leviers agir pour réduire les tensions liées aux questions politiques, institutionnelles et sécuritaires, afin de créer un environnement favorable au développement socio-économique ?
· Pour réduire les tensions sociales, il faut:
- Développer la culture de l'effort personnel;
- Assurer la justice et l'équité à tout citoyen ivoirien;
- Lutter contre la corruption sous toutes ses formes;
- Lutter contre la fraude à l'école et dans les concours organisés par l'État de Côte d'Ivoire;
- Dépolitiser la vie publique;
- Réorganiser l'Armée nationale; 
- Assurer la sécurité des personnes et des biens partout en Côte d'Ivoire;
- Garantir le droit à la parole, à l'opinion politique dans le respect de la personne humaine;
- Réviser et vulgariser le régime du foncier rural;
- Transférer plus de pouvoirs et compétences aux communes et régions;
- Établir des indicateurs de développement local et veiller à ce que le développement soit équilibré dans toutes les régions du pays;
- Favoriser un dialogue national franc et inclusif;
- Assurer l'alternance politique.
Quelles sont les leçons que l’on peut tirer des différentes politiques de développement mises en œuvre en Côte d’Ivoire depuis l’indépendance ?
· Les différentes politiques de développement ont été axées sur la vente des matières premières, surtout les cultures de rente (café, cacao, hévéa, etc.). Il faut diversifier l'économie et procéder à la transformation de certaines matières premières. Il faut également développer le secteur des services. Il faut aussi assurer l'autosuffisance alimentaire. Tout cela doit être appuyé par le secteur de l'enseignement supérieur et de la recherche et développement. Les forces de l'ordre doivent assurer la libre circulation des personnes et des biens.
Dans le cadre de la nouvelle stratégie avec le Groupe de la Banque mondiale, quelles seraient les axes d’intervention prioritaires pour réduire l’extrême pauvreté et promouvoir une croissance durable et inclusive ?
· Les axes d'intervention prioritaires seraient:
- Désarmement et organisation de l'armée;
- Pacification et sécurisation du pays;
- Financement des projets de développement économique dans les quartiers pauvres des villes; 
- Financement des projets de développement rural;
- Projets de désenclavement des villes et villages (Infrastructures routières, santé, eau potable, électricité, etc.);
- Organisations des communautés villageoises en coopérative;
- Veiller à ce que les fonds alloués servent à réaliser ce qui était prévu pour les projets;
- Encourager et exiger la bonne gouvernance;
- Favoriser la création d'un commissariat à l'éthique et à la bonne gouvernance;
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	Société Civile, Cote d'Ivoire

	Quelles sont les principaux défis liés à la répartition de la richesse nationale, le développement local, et la diversification de l’économie ?
· Au niveau de la distribution des richesses pas trop de transparence dans les modes d’attribution des marches 
· Au niveau local mauvaise planification des besoins locaux 
Sur quels leviers jouer économiquement, socialement et sur le plan environnemental pour réaliser une croissance inclusive et durable ?
· Il faudra jouer de manière concomitante sur tous les trois leviers qui sont les 3 piliers du développement durable
Quel cadre institutionnel mettre en place pour renforcer la bonne gouvernance ?
· Mettre en place les partenariats publics prives sur le plan social et economique
Sur quels leviers agir pour réduire les tensions liées aux questions politiques, institutionnelles et sécuritaires, afin de créer un environnement favorable au développement socio-économique ?
· Le dialogue
Quelles sont les leçons que l’on peut tirer des différentes politiques de développement mises en œuvre en Côte d’Ivoire depuis l’indépendance ?
· Tres souvent on assiste a des recommencements et non a des continuités des initiatives en cours
Dans le cadre de la nouvelle stratégie avec le Groupe de la Banque mondiale, quelles seraient les axes d’intervention prioritaires pour réduire l’extrême pauvreté et promouvoir une croissance durable et inclusive ?
· Impliquer les ONG et les organistions locales dans les projets de developpement
Exiger le developpement durable des filieres agricoles 
· Encourager le partage d experience avec les pays emergeants
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	Fonction publique, Cote d’Ivoire

	Quelles sont les principaux défis liés à la répartition de la richesse nationale, le développement local, et la diversification de l’économie ?
· les principaux défis sont relatifs aux six piliers de gestion axée sur les résultats du développement, il s'agit du leadership pour les résultats, comment les autorités s'engagent pour promouvoir le changement dans les interventions tant publiques que privées, de la planification basée sur les résultats, les droits humains et le genre de la budgétisation basée sur la performance plutôt que sur les moyens
du système d'information disposant de données à jour et désagrégées qui permettent de prendre les décision de gestion sur des bases factuelles de la redevabilité pour que les personnes en charge de la gestion des deniers publics acceptent leur imputabilité et rendent compte du suivi évaluation maillon faible des interventions publiques
Sur quels leviers jouer économiquement, socialement et sur le plan environnemental pour réaliser une croissance inclusive et durable ?
· Les leviers économiques doivent porter sur le mode de transformation des produits primaires qui occupent une grande partie de la population avec leur forte implication afin qu'ils bénéficient des plus values issues de la transformation , par l'installation des unités modestes de transformation, reduire la pénibilité du travail des paysans par la micro industrialisation, les pistes rurales méritent d'être entretenues pour que les produits et les personnes vivant en milieu rural puissent bénéficier de mobilité pour faciliter les échanges sources de création de richesses
l'introduction des tic dans les activités agricoles et rurales 
· la compétiotivité des entreprises par l'analyse des couts de facteurs , les conditions de prestation et surtout la qualité des produits et des services
le développement de proximité doit être une réalité par des initiatives qui adressent des questions réelles de développement des conditions de vie des populations à la base
· au niveau social, il s'agit de voir la couverture des services sociaux sur le territoire national, et surtout la qualité des services offerts aux populations, la question de l'emploi surtout celui des jeunes occupent une place importante dans la vie du pays, nécessité de créer plus d'opportunités pour une occupation saine de la population, en mettant le focus sur l'autoemploi
· au plan de l'environnement, le défi est énorme, le milieu de vie reste insalubre , la question 'assainissement , de traitement des déchets domestiques comme médicaux et industriels, le mode de culture extensif détruit la forêt sans des opérations rigoureuses et systématique de renouvellement des arbres
Quel cadre institutionnel mettre en place pour renforcer la bonne gouvernance ?
· pour renforcer la bonne gouvernance, il faut que le leadership s'engage pour la bonne utilisation des textes, la sanction des délis et la recompense des succès , le système judicaire est un maillon essentiel de la promotion de la bonne gouvernance, et surtout que la voix de la population à la base soit un élément important dans les interventions publiques , le cadre d'évaluation des interventions publiques doit être systématique et accessible à tous
Sur quels leviers agir pour réduire les tensions liées aux questions politiques, institutionnelles et sécuritaires, afin de créer un environnement favorable au développement socio-économique ?
· les acteurs politiques et les gestionnaires de la chose publique doivent instaurer un une relation de confiance et de transparence qui rend les acteurs et leurs actions crédibles vis à vis des bénéficiaires qui sont régulièrement consultés à qui on rend aussi compte des interventions
Quelles sont les leçons que l’on peut tirer des différentes politiques de développement mises en œuvre en Côte d’Ivoire depuis l’indépendance ?
· les politiques n'ont pas assez bénéficié de cadre de suivi et d'évaluation des interventions, les différentes crises économiques et socio politiques n'ont pas permis de formaliser les interventions publiques dans un cadre cohérent comme c'était le cas au lendemain des indépendances, l'éducation civique n'a pas bénéficié d'un grand souci
Dans le cadre de la nouvelle stratégie avec le Groupe de la Banque mondiale, quelles seraient les axes d’intervention prioritaires pour réduire l’extrême pauvreté et promouvoir une croissance durable et inclusive ?
· modernisation de la pratique agricole
· promotion des services sociaux de qualité
· le développement des infrastructures nécessaires pour l'exercice des activités économiques
· développement des mécanismes de solidarité nationale et communautaire 
· développement des services de qualités et l'ouverture de l'économie nationale pour capter les opportunités de création de riches
AUTRES :
· développement d'activités non agricoles en milieu rural
· rénovation des villes
· assinissemment du périurbain
· développement des moyens de transport pour accroitre la mobilité et la circulation des biens et services

	45
	Fonction Publique,
Cote d'Ivoire

	Quelles sont les principaux défis liés à la répartition de la richesse nationale, le développement local, et la diversification de l’économie ?
· L'un des principaux défis sera de développer l'entrepreneuriat et de financer les projets.
Sur quels leviers jouer économiquement, socialement et sur le plan environnemental pour réaliser une croissance inclusive et durable ?
· Au plan économique, il faudra promouvoir l'éducation financière des populations. Son intégration dans les programmes scolaires permettrait de semer dans les esprits la graine de bonne gestion des ressources financières.
· Au plan environnemental, une éducation à notre environnement est nécessaire pour donner aux populations, de nouveaux réflexes.
· Enfin, au plan social, il faut encourager la création d'entreprises et le développement de PME pour résorber le chômage.
Quel cadre institutionnel mettre en place pour renforcer la bonne gouvernance ?
· Il faut prendre textes, faire voter des lois. Mais veiller surtout à leurs applications.
Sur quels leviers agir pour réduire les tensions liées aux questions politiques, institutionnelles et sécuritaires, afin de créer un environnement favorable au développement socio-économique ?
· Pour réduire les tensions liées à la politique, il faut éviter les frustrations de tout genre et sanctionner par le droit les comportements déviationnistes à travers une justice équitable.
· Au plan sécuritaires, il faut renforcer les acquis de la sortie de la période de guerre.
Quelles sont les leçons que l’on peut tirer des différentes politiques de développement mises en œuvre en Côte d’Ivoire depuis l’indépendance ?
· Les politiques mises en œuvre en Côte d'Ivoire depuis l'indépendance mériteraient d'être évaluées. Au niveau de l'Education, il y a lieu de se demander si notre système éducatif est aujourd'hui en adéquation avec les nouvelles donnes. Permet-il aux apprenants de s'intégrer facilement au niveau socio-professionnel?
Dans le cadre de la nouvelle stratégie avec le Groupe de la Banque mondiale, quelles seraient les axes d’intervention prioritaires pour réduire l’extrême pauvreté et promouvoir une croissance durable et inclusive ?
· En termes d'axes d'intervention prioritaires pour réduire l'extrême pauvreté et promouvoir une durable et inclusive, il faudra revisiter les domaines de l'éducation et de la santé. 
· Au niveau de l'éducation, il y a eu de revoir les programmes pour sortir de la théorie et prioriser des contenus pratiques qui offrent plus de chance à un savoir-faire, un savoir être et un savoir-devenir qu'au savoir tout simple.
· Dans le domaine de la santé, il faudra mettre en œuvre la politique de la couverture maladie universelle afin de permettre aux populations d'avoir accès à des soins de qualité à un prix accessible. 
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	Etudiant
Cote d'Ivoire

	Quelles sont les principaux défis liés à la répartition de la richesse nationale, le développement local, et la diversification de l’économie ?
· emploi surtout des celui des jeunes diplomes, appui aux paysans et une politique de transformation des produits agricoles en cote d'ivoire
Sur quels leviers jouer économiquement, socialement et sur le plan environnemental pour réaliser une croissance inclusive et durable ?
· continuer d'ameliorer le cadre des affaires pour attirer plus d'investisseurs, appuyer le secteur informel surtout les PME a travers des subventions et des financements de projets,ameliorer l'acces des populations a une bonne sante et a l'education.Au niveau environnemental,il faut une protection et un bon entretien des parcs nationaux et reserves,un bon traitement des ordures menageres surtout pouvoir les recycler et stopper la production des sachets plastiques
Quel cadre institutionnel mettre en place pour renforcer la bonne gouvernance ?
· il faut qu'au niveau de chaque Ministere il y ait une cellule de veille pour s'assurer que tout se passe bien, cette derniere representera le secretariat general a la bonne gouvernance
Sur quels leviers agir pour réduire les tensions liées aux questions politiques, institutionnelles et sécuritaires, afin de créer un environnement favorable au développement socio-économique ?
· Avoir de bonnes institutions fortes au dessus de tous clivages politiques capables de jouer les bons arbitres dans le jeu politique,donner les moyens aux forces de l'ordre de faire leur travail et surtout continuer de favoriser l'acces a l'education et a un emploi decent
Quelles sont les leçons que l’on peut tirer des différentes politiques de développement mises en œuvre en Côte d’Ivoire depuis l’indépendance ?
· elles ont plus ou moins ete bonnes mais trop axees sur l'agriculture qu'on a pas cherche a moderniser et surtout transformer les produits sur place
Dans le cadre de la nouvelle stratégie avec le Groupe de la Banque mondiale, quelles seraient les axes d’intervention prioritaires pour réduire l’extrême pauvreté et promouvoir une croissance durable et inclusive ?
· une assistance pour l'emploi surtout celui des jeunes,amelioration des infrastructures sanitaires et educatives,l'acces a l'eau potable surtout dans les villages,assistance au secteur prive et particulierement les PME
AUTRES :
· Mettre l'accent sur l'emploi des jeunes diplomes
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	Etudiant, Cote d'Ivoire

	Quelles sont les principaux défis liés à la répartition de la richesse nationale, le développement local, et la diversification de l’économie ?
· bon je pense que l on devra miser sur la bonne gouvernance,il faut avoir une meilleur gestion des ressources 
· il faut aussi dire que le ci devrait moderniser les techniques culturales, faire la promotion des autres cultures telles que l hévéa coton comme cela est fait pour le café cacao;il faut aussi dire pour pourvoir donner plus de valeur et rendre plus productive ces activités agricoles il est nécessaire que tout ses produits soient transformes sur place ,ils faut s intéresser et investir dans les autres secteurs d activités que sa soit la peche,l elevage;le transport;le tourisme;les tic.....
Sur quels leviers agir pour réduire les tensions liées aux questions politiques, institutionnelles et sécuritaires, afin de créer un environnement favorable au développement socio-économique ?
· il faut que les dirigeants prennent en compte toute la population dans la mise en œuvre de leur politique de développement.
Dans le cadre de la nouvelle stratégie avec le Groupe de la Banque mondiale, quelles seraient les axes d’intervention prioritaires pour réduire l’extrême pauvreté et promouvoir une croissance durable et inclusive ?
· pour réduire l extrême pauvreté il faut que l on prenne a bras corps le problème du chômage des jeunes.il est nécessaire qu on associe les entreprises a la formation des etudiants pour que ceux ci s inserent facilement.il faut insérer une formation sur le leadership et l entrepreneuriale pour amener ces jeunes a entreprendre;biensur tout en facilitant l octroie de crédit.aussi pour les jeunes déscolarises faudrait que l on les associes a des projets de formation emplois ou auto emploie.concernant les femmes ,comme cela a commence avec le fond que Mdme la premiere dame a mis en place,il faut permettre aux femmes d avoir plus acces aux credits pour qu elles toutes puissent avoir une activite pour venir en aide a leurs familles
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	Secteur privé, Cote d'Ivoire

	Quelles sont les principaux défis liés à la répartition de la richesse nationale, le développement local, et la diversification de l’économie ?
· -les conseils économique et sociaux de chaque region devront être inclusifs et avoir les moyens suffisants pour promouvoir un produits ou des produits sources de richesse dans les regions.
· -les marché pour les besoin sociaux doivent être transparents
· -la bonne gouvernance
· la sécurité
· -la justice
· -l'emploi surtout des jeune diplômés
Sur quels leviers jouer économiquement, socialement et sur le plan environnemental pour réaliser une croissance inclusive et durable ?
· mettre en place des formation pour faire la promotion technique des jeunes di^lômés
· chaque region doit developper le tourisme et un prodiuits ou des produits particulier pour leur autosuffisance et pour la nation
· la formation doit être technique pourla satisfaction des besoins sociaux en mécanisant l'agriculture.
· création et promotion des industrie location agro alimentaire et autres
Quel cadre institutionnel mettre en place pour renforcer la bonne gouvernance ?
· renforcement des lois anticorruptions
· renforcement de la justice
· mandater les conseil regionaux pour stimuler la production en les équiopant.
· la pris en charge et oriention regionale des besoin et l'emploi
Sur quels leviers agir pour réduire les tensions liées aux questions politiques, institutionnelles et sécuritaires, afin de créer un environnement favorable au développement socio-économique ?
· l'emploi
· le foncier rurale
· la justice
· la force de maintien de l'ordre
· l'instruction et la sensibilisation ainsi que la communication
Quelles sont les leçons que l’on peut tirer des différentes politiques de développement mises en œuvre en Côte d’Ivoire depuis l’indépendance ?
· recrutement trop tribale dans l'administration.
· assigner des objectif de resultats à l'administeation ivoirienne.
· plus de marché de gré à gré
· aider les pme à être plus compétitive
· la formation doit tenir compte des besoin du pays et de la technologie
· de vrais professionnelle et honnêtes pour piloter les grand projet.
· le suivi et évaluation à tout les niveau: gouvernement, assemblée national, soiciété civile et ministère
Dans le cadre de la nouvelle stratégie avec le Groupe de la Banque mondiale, quelles seraient les axes d’intervention prioritaires pour réduire l’extrême pauvreté et promouvoir une croissance durable et inclusive ?
· la mécanisation de l'agriculture
· formation en technique et pratique pour les jeune di^pômés
· soutient aux spécialisations
· soutient à l'emploi jeune.
· regler le pb du foncier
· faire la promotion que des personne compétente et honnêtes et ayant l'amour du pays
AUTRES :
· des modèle de developpement sociaux existe comme ceux de LEON SALLIVAN qui ont aidé les noirs américains. et le modèle Coréen.



